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L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
, treulares, avis, communieations, informalione et les annonces, Les 
D tables meusuclls et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an, 


‘Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
somple rendu extenso des séances de l'Assemblée nationale, les questiou® écriles 
et hs réponses des ministres à ces queslions, et la table annuelle. 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
DU Lo compile rondu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
: &rilæ et les ruvonses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


| Débats sbats | Avis et Rapports 
du Conseil de l'Assemblée du ÉDITION COMPLÈTE 
de la République ||de l'Union française il Conseil économique 
UN UN 4n | Ux an va | MOIS | Mons 
600 400 250 | 5.000! 2.800 | 1 609 
1 600 800 450 12 500! 6.550 | 3.500 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANCAIS 
comprend le compte rendu in extenso des elances do l'Assemblée do l'Unios 
française et la table annuelle, 

L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
comprend les avis et rapports du Conseil économigte et la table annuelle 

L'Edition COMPLETE comprend : outre l'Edition des Lois et Décrets @ 
les Éditions des Débats de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
de l'Assemblée de l'Union française, los Avis et Rapports du Conseil éronomique, 
les Documents parlementaires et udininietratifs publiés en annexes. ‘Toutes les 
Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonné d'un «s- 


DU PRIÈNE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSR 
4 aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: AJOUTER 2O FRANCS 
Liste des militaires nommés élèves officiers d'adtm tration de 
SOMMAIRE réserve du service de sanlé mmililaire (p. 0705). 
Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs (génie) (additif) 
(p. 0765). 
LOIS 
. Ministère d finance des i économi 
Lo n° poriant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos es 
1 et d'exercices périmés (reclificatif; (p. 5763). Arrêté du 11 juin 1951 fixant les conditions d'importation en fran- 
chise des droits de douane 
| Instruments et appareils scientifiques destinés exclusivement à 
l'enseignement où à la recherche scientifique pure et de plans 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES et dessins d'archilecture ou de caractère industriel et tech- 
es nique, et leur reproductions, destinés à l'étude (p. 5767). 
Objets spécialement conçus pour le développement éducatif 
Ministère de la justice. scientifique ou cullurel des aveugles (p. 5768). 
Listes des candidats reçus aux concours ouverts en pour l'ad- tableaux muraux de linés exclusivement 
mis-lon aux fonctions de notaire, d'avoué et d'huissier en $. a démnostralion et à l'enseignement (p. 5768). 
Algérie (p. 5763). Enregistrements sonores de caractère éducatif, scientifique ov 
culturel (p. 5769). 
Films, films fixe:, microfilms et diapositives de caractère édw 


Ministère de l'intérieur. 


Décret du {1 juin 1954 approuvant la cession par l'Flat à l'Algérie 
d'un immeuble domanial (p. 5763). 


Arrétés portant promotion, réintégration, affectation, mutations, 
délachements, admissions à la retraite, conférant l'honorariat, 
apportant et annulant les dispositions de précédents arrêtés 


personnel du cadre des préfectures et sûrelé nationale) 
p. 5163). 


Ministère de la défense nationale €t des forces armées, 


Amêté du fer juin 1954 fixant ie montant des sommes dues par cer- 
tiines Calégories d'élèves de l'école principale 
Santé de la marine (p. 5761). 

tés portant détachements et annulant les dispositions d'un pré- 
arrété (éludes et fabrications d'armement et personnels 


Jen 


extérieurs de la guerre) (p. 5761). 
11) 


catif, scientifique ou culturel (p. 57369). 


Arrêté du 17 juin 19354 fixant les modalités du contrôle d'Etat de Le 
Société commerciale des polasses d'Alsace (p. 5770). 
Arrêtés portant détachements et réintégration : 
Administration 
Douanes et droits indirects (p. 
Caisse des dépôts et 


centrale des affaires économiques (p. 
5771). 


*onsignalions (p 


2170) 


57741) 


Ministère de l'éducation nationale, 


Arrêté du 18 anai 1954 relatif À l'institution du diplôme de maître 
nageur sauveleur (p. 5771). 

Arrêté du 2% mai 1954 relatir au ‘urs d'entrée à l'école nationale 
supérieure de céramique de Sèvres (p. 5771). 

Arrêté du 97 mai 195% portant suppression d'une régie d'avances 
2771 
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re 


Arrêté du 1% juin 194 fixant le règlement relatif à l'examen du pro- 
fessorat privé d'enseignement ménager familial (seconde partie) 
Cp 0171 


Arrêté du 4 juin 1%%4 fixant la liste des universités dans lesquelles 
pourront être subies, en 1%%4, les épreuves de langue arabe, de 
langue russe et de Mngue portugaise au baccalauréat (p. 5772). 


Arrêté du 5 juin 19% portant convocation du conseil supérieur de 


l'éducation nationale (p. 5772). 


fArrélé du 1% juin 1%,4 fixant la dale du second tour de scrutin des 


éleclions au conseil de l'enseignement technique pour les 
représenionts des personnels des centres d'apprentissage 
(p. 9772). 


Arrêté du 16 juin 193% relatif aux élections des membres du conseil 
de l'enseignement du second degré (p. 5772). 


Arrêté portant nomination du rapporteur auprès de la commission 
consultative des manhés (p. 57:13). 


Arrêté portant nomination d'un controleur de l'alpinisme (p. 5773). 


Arrêtés portant attribution des diplômes de moniteur ou de moniteur 
auxiliaire du ski français (p. ü7:3). 


Arrêtés portant nominations (musées de France) (p. 9773). 


Ministère des travaux publics, des tranSports et du tourisme. 


arrété portant nominalion de membres titulaires et de membres sup- 
pléants Ge commission régionale des frets et d'exploitation 
près la direclion régionale de la navigation de Nevers (p. 5773). 


Ministère de l'industrie et du cmmerce. 


Décret n° 54.619 du 114 juin 19%%4 portant revision du code de l'artisanat 
annexé au décret n° 52-819 du 16 juillet 1952 (p. 5333). 


Décret du 11 juin 1953 portant nomination dn directeur général des 
houillères du bassin d'Aquilaine (p. 037310). 


Décret du 11 juin 144 portant nomination d'un membre du conseil 
d'administration de Gaz de France (p. 5719). 

Arrêté du 10 juin 1954 portant approbation des comples et bilan de 
la Régie des mines de la Sarre pour l'exercice 19%1 (p. 57%). 


Arrétés du 11 Juin 19% autorisant les chambres de commerce de 
Boulogne-sur-Mer, Paris et Traves à accorder leur garantiie à 
des sociétés anonvmes ou coopératives d'habitations à loyer 
modéré et à une société de crédit immobilier (p. 5719). 


Arrêté du 11 juin 1954 fixant la liste des soriélés coopératives d'ar- 
lisans el d'artistes admises au bénélice des travaux réservés 
pour la période de juin 1%4 à juin 195, en application de Ja lol 
du 17 janvier 1% (p. 9716). 

Arrêté du 12 juin 194 relalif à l'agrément de générateurs d'acéiylène 
(p. 9775). 

Arrélé portant nomination des membres du coinilé de coordination 

de la recherche industrielle (p. 9771). 


Arrété portant détachement (services extérieurs) (p. 5777). 


Ministère de l'agriculture, 


Décret neo Di6%0 du 11 juin 1954 modifiant diverses dispositions du 
décret du 44 octobre 1938 déterminant les meédalités parli- 
culières d'application du décret-loi du 2% inai 198 fendant à 
assurer aux travailleurs le « domaine-retraile » (p. 95771). 


Arrété du ter juin 1954 portant délimitation des zones de cullure de 
graines de betlerares dans le Sud-Ouest (p. 578). 


Arrélé du 8 juin 19% portant approbation d'une délibération du 
conseil général de la Réunion fixant le taux de la taxe des 
produits soumis au contrôle du conditionnement (p. 5778). 


Arrété du 12 juin 1%4 portant autorisalion de transfert d'une semou- 
lerie (p. 5778). 


Arrélé relatif à l'organisation dn concours général agricole à Paris 
en 1955 (rectificatif) (p. 5778). 


Arrêté porlant nominalion de membres du comité 


insu! 
latif interprofessionnel du lait et des produits laitier  — 


P. 918), 
Arrété portant nomination des membres de la commis 

tative des cidres et des poirés de consommation à, 571 — 


Arrêté porlant nomination des membres du conseil Supé ris 


chasse (p. 3779). 
Arrêtés portant inscription au tableau d'avancement. norn: 
délacherment, imises en congé de longue durée et 4 

ition 


de mission, acteplation de démi<<ion, modifiant et 
les disposilions de précédents arrélés: 
Administration centrale (p. 95779). 
Faux et forèls (p. 5719). 
Haras nationaux (p. 5779). 
Répression des fraudes (p. 5779). 
Services agricoles (p. 5719). 


MiniStère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret ne 53-6531 du 11 juin 1%4 modifiant le décret no 51 18 du 
2% février 1931 modifié portant règlement d'adm istration 
publique pour l'application de la loi ne 50-879 du 29 juillet 4&0 
étendant ie bénélice de la sécurité sociale aux grands in\alides 
de guerre, aux veuves de guerre, aux veuves des grands jnva- 
lides de guerre et aux orphelins de guerre (p. 578). 

Arrêtés du 10 juin 19954 approuvant les modifleations aux siatuts et 
règlement intérieur de caisses de retraite et d'institutions de 
prévoyance (p. 5780). 

Arrélé portant affectalion (services extérieurs du travail et de ha 
ain-d'œuvre) (p. 5780). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


Arrèlé du 12 juin 1954 relalif à la simplification des formalités ea 
Jualière de permis de consiruire (p. 9781). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Décret no 54-652 du 11 juin fixant l'organisation adrini-(rative 
de l'institution nationale des invalides (p. 5781). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


portant nomination d'un membre du comité de direction 
d'administration de l'action éducative, sanitaire, démographique 
et sociale (p. 57441). 


Arrété portant mutation (hôpitaux psychiatriques) (p. 5781) 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arrêtés portant nominations, tilularisations, réintégrations, mmta- 
tions, délachements, admissions à la retraite et voniérant Fho- 
norariat (administration centrale et services €xicrieurs) 
(p. 5782). 


Successions en désherence (p. 5783). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Validation de pouvoirs. — Nomination de 
membres de commissions. — Réunions de commissions 
@. 9784). 


Conseil de la République. — Réunion de commis-ton du }: udi 17 jun 
491. — Convocalion de commnission (p. 574). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ConY 


Réunion de commission du mereredi 16 juin 191. 
de commissions (p. 5784). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET 


INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
ris anx importateurs de produils originaires et en provenance de 
"Chine (Formose) (p. 5785). 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMENCE 
x importateurs de produits originaires et en provenance de 
chine (Formose) (p. 9178). 
MINISTERE DE LA SANTÉ PUSLIQUE FT DE LA POPUIATION 


vacance d’un poste de médecin chef de service à 1'hôpital 


Avis de 
de saint Rémy (p. 57%). 


iatrique 
Situation de la Banque de France (p. 5786). 


Annonces 0181). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENUUES SÉPAIÉMENT) 


N° 55 A. N. 
assemblée nationale, — Compte rendu in ertenso des débats du 
jeudi 17 juin — Questions écrites. — Réponses des 

tres aux questions écrites (p. 2991). 


LOIS 


Loi n° 54-532 portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos 
et d'exercices perimes. 


Rectilicatif au Journal officiel du 25 mai 1951: page 4869, 2e colonne, 
article 10, % ligne, au lieu de: « … pour l'exercice 1955... », lire: 
« … pour l'exercice 1954... 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Liste des candidats reçus aux concours ouverts en 1954 pour 
l'aämission aux fonctions de notaire, d'avoué et d'huissier en 
Algérie. 


Concours de notaire en Algérie. 
La commission d'examen, siégeant à Alger, a arrêté ainsi qu'il 
Sul la liste des candidats reçus au concours ouvert en 1951 pour 
l'admission aux fonctions de notaire en Algérie: 
MM. Parente (Rolland). |; MM. Sendra (Auguste). 
è Chicha (Marcel). 4 Armengau (André). 


Concours d'avoué en Algérie. 


La commission d'examen, siégeant à Alger, a arrêté ainsi qu'il 
Suit la lisle des candidats reçus au concours ouvert en 19%51 pour 
l'admission aux fonctions d'avoué en Algérie : 

1 MM. Colonieu (Georges). 3 M. Akoun (Roland), 
Larnilleri (Georges). 


Concours d'huissier en Algérie. 
Commission d'examen, siégeant à Aïger, a arrêté ainsi qu'il 
l'a là liste des candidats reçus au concours ouvert en 1951 pour 
WMissiun aux fonctions d'huissier en Algérie : 
MM. Nouschi {Gilbert). 3 MM. Bounabel Abde'kader). 
Djelfaoui (Mohamed). Mouhoub (Makhloul). 
0 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 11 juin 1954 approuvant la cession par l'©tat à l'Algérie 
d'un immeuble domanial. 


Par décret en date du 11 juin 1951, est approuvé, aux clauses 
et « qui sont stipule | mi ralif du 9 avril 
portant ve par à l'Alzérie mort nt le rix de 
9.248.000 F, d'une fra du mm 


(département d'Alger 
15 centiares. 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté 11 juin 1954: M. Georges Roure, attarhé de préfets 
lure de fre classe, échelon préfecture de Saône-et-Lo est 
Placé en service détaché, pour cinq ans à compter du 1 août 158, 
Four exercer fonclions de directeur de l’hospice départemental 
de sadue-ct-Loire, 


Süreté naticnale, 


COMMISSAIRES 


Par arrèté du janvier 1951, M. Sidoun (\drie commissaire 


iasse, à faire valoi es droils à la rel:aite, à 
du 25 

Par arrêté du 3 mai 195%, M Mourey (Alberti, commissaire de 
Ve classe, en onté de fonz du ve, est el tuaintenu au 
service régional de police judiciaire à Nancx 


Par arrêté du 11 mai 1935. les disnosilions de 
portant de M. Gu 
{re classe, au service des 
Täphorires, 


l'arrêté du 97 avril 
lot Bernard de 
renseignements généraux à Nantes, sont 


M. Guidot (Bernard) est maté, dans l'intérêt du service, au ser- 
vice de la sécurité publique à Tergnie:-la-Fère, 
Par arrêté du 1% mai 19%, M 


{re classe, est cotfiriné dans son 
dés Al; es-Maritimes à Vienton. 


— +0 


Bonhomme, commissaire do 
au secteur frontière 


Par arrêtés du 2% mai 193%, sont mutés, dans l'intérêt du service: 
M. Buzit (Marcel, commissaire de 1 lisse, en qualité de chef 
u se:vice des ren-eignements généraux à QGuimpe 
M. Manac'h Pierre, commissaire de 
chef du service des ren<ciznements 


en q de 


M. Redt (Roger), commissaire de 2 ie, en Gquaiilé de chef 
du service des renseignements géné aux à Vanne 
M. Castex (Francois otnmissaire de 2e classe, et chef 


du secteur frontière des Pyrén'e 

M. Fabregal (Maurice ‘ominissaire de classe, est dans 
l'intérêt du service, nu secteur frontière des 
et délaché en qualité de chef du comimissariat frontière 
Madaine. 

M. Rivolier ‘Louis), commissaire de % classe, est mutf dans 
l'intérèt du servire, au secleur frontière des Pirée Orientiles 
et détaché en qualité de chef du commissariat trontière à Cerbhère, 

M. Houssait (André), commissaire de fre classe, est mis en rongé 
de lonzue durée avec plein traileenent pour deux nouvelles périodes 
de G mois et congé), en appli‘alion des disaositions de l'ar- 
ticle 93, paragraphe 2, de la loi da 19 octobre 1916. 


s-Orientales au le:t 


Onerltr'es 
à bourg- 


COMMISSAIRES FHINCIPAUX 


Par arrêié du 8 janvier 495%, M. Larrouv (Jean), commissaire prin- 
cipal de fre classe, à 616 admis à faire valoir ses droils à la retraite, 
à compler du 90 mai 1954. 


Par arrêté du 926 mars 1951, M. Marx (Hippolstel, commissaire 
principal de 2e classe, à élé admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraile, à compiler du nai 1454, 
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Par arrétés du 3 mai 19%, sont muiés dans l'intérêt du service: 

M. Poulon (Jean), comrmissaire principal de 2e classe, au service 
de la Sécurité publique à Lille; 

M. Vigoureux (Georges), commissaire principal de fre classe, au 
sgrvice de la sécurité publique de l'agglomération rouenhnaise,; 

M. Sanchez (Nicolas), commissaire principal de ?e classe, en congé 
de longue durée, est réintégré et imsintenu au service de la sécurité 
publique à Toulouse. 

— - — 


Par du 140 mai 1054, l'honorariat est conféré à M. Legeron 
(Michel), comnussuire principal en retraite, 


Par arrêtés du 14 mai 494: 

M. Jouhaneau (Alfred), commissaire principal de {re classe, est 
mulé, dans du service, en qualité de connrmissaire central 
au service de la sécurité publique de l'agglomération rouennaise. 

M. Quilici (Jean), commissaire principal de tre classe, est nommé 
chef du secteur fronliére des Alpes Marilimes à Menton. 


— 


Por arrôlés du 18 mai 1954: 

Sont annulées les dispositions de l'arrêté du 23 juillet 1950, pro- 
mouvant an grade de commissaire principal de 3° classe M. Beñha- 
mou de fe classe; 

Est promu commissaire principal de 2e classe, à compter du 23 sep- 
tembre 195%, M. Benharmou (Ernile), commissaire de classe, par 
application de l'ordonnance du 15 juin 19195 (art. 12). 


— 


Par arrèlé du 11 juin 19%, M. Calen (Jean), commissaire prin- 
cipal de la Sureté nationale de fre classe, en posthion de délache- 
ment auprès du des affaires étrangères (services <es 
affaires allemandes et autrichiennes), est maintenu dans les mêmes 
fonctions dans cetle position pour une période de cinq ans à cormpier 
du {7 février 1961. 


— 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 


Par arrèlés du 44 janvier 195%, les commissaires divisionnaires 
dont leg noms suivent ont élé admis à faire valoir leurs droits à 
la retraite: 

M. Dives Marcel), à compler du 8 mai 1954; 

M. Claude (Marlial), à compiler du 12 mai 1954, 


-— — 


Par arrété du 29 mai 195%, M. Garot (Mector), commissaire divi- 
Siounaire, est maté, dans l'intérêt du service, en quaiilé de commis- 
saire central au service de la séeurié publique à Lille. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Fixation du montant des sommes dues par certaines catégories 
d'élèves de l'ecoie principale du service de sanie de la marine. 


Par arrélé du ministre de la défense nationale et des forces armées, 
eu date du 1° juin 195, je monlant de la Sonnne à reimbourser, en 
exécution des dispositions de l'article 132 de la loi de finances du 
16 avr 19%, modifié par la loi du {er septembre 1941, par les élèves 
on exæ#lèves de l'école principale du service de santé de la marine 
qui, pour une ræmson autre que l'inaptitude physique reconnue, quit- 
tent l'école en cours d'études, ne satisfont pas aux examens de sortie 
où n'accompiissent pas au moins dix années de service à compter 
de leur sortie de l'école, dans l'un des corps de santé de la marine, 
des troupes colon ales ou de l'air, est fixé à: 

128.520 F pour l'année scolaire 1917-1948; 

{88.202 F pour l'année scolaire 1948-1949; 

179.228 F gour l'année scolaire 1949-1950; 

191.094 F pour l'année scolaire 1990-1 

205.555 F pour l'année scolaire 1% 
237.904 F pour l'année scolaire 


238.304 F pour l'année scolaire 1953-1955, 

Les sommes fixées ci dessus pour chaque année scolaire sont à 
majorer de la valeur du trouseau et du complément de trousseau 
déiivré aux élèves dans le courant de chaque année et décompté 
saivant les prix figurant au tarif de cession, du prix de revient des 
Uvres ainsi que du montant des frais de scolarité près les facullés. 


-@ &-- 


Etuées et fabrications d'armement. 


Par arrété en date du 22 mai 1954, l'intégration dans le caûre latéral 
d'ingénieurs civils des lravaux d'armement des agents de la di ection 


des études et fabr,calions d'armement les noms suive il, pre 

noncée par arrêté du 2% janvier 1%54, est, sur leur demande, : 
MM. 

Bern'cal ‘Joseph), atelier de construction du Havre. 

Chibaud (Alride), atelier de construction d'Issv-le:-Moulineaux 

Co-tergent (André), atelier de construction d'issv-les Moul ne 

Farges (Maurice), atelier de construction d'Issy-les-Moulineaux 

Godon (Georges), aielier de construction d'Issy-les-Moulincaux 

Lagnion (Victor), atelier de con<truclion du Havre: 

Panthou {Robert}, adm nistration centrale. 

Patrois (Raymond), atelier de fabrication de Levallois. 

Süriazin (Ahdré), uleiler de fabrication du Mans. 


+ 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 11 juin 195%, Mlle Darannat (Pauline), aide commise 
administratif du secrétariat d'Elat aux forces armées (guerre) (direc- 
lion centrale de l'intendance), est détachée auprès du ministér des 
ünciens Comballantis et victimes de la guerre pour exercer les fon. 
tions d'aide-commis administratif à Ja direction interdéparlementale 
des anciens combattants el victimes de la guerre à Lyon et pour la 
période du 197 janvier 195% au 28 juin 1954. 


+0 


Par arrêté du 11 juin 1951, Mme veuve Duwbleumortier (Alice). side. 
commis administratif du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) 
(direction centrate de l'intendance}, est détachée anprès du ministère 
des anciens combattants et victimes de la guerre pour exercer les 
fonctions d'aide-commis administratif à la direction jin'er “parte 
mentale des aniens combatlants et vicliines de la guerre à Lille 
et pour une durée d'une année à compler du {er janvier 1954. 


—- — 


Par arrêlé du 11 juin 195%, M. Lejeune {Nector), commis adminis 
tratif du secrélariat d'Etat aux forces armées (guerre) (direction 
centrale de l'intendance), est détaché auprès du minictére des 
anciens combattants et viélimes de la guerre pour exercer les tonc- 
tions de cominis administratif à la direction départementale des 
pensions des anciens combattants et victimes de la guerre à Oran 
et pour la période du 1° janvier 1951 au 16 mai 1954, 


+ 


Par arrêté du 11 juin 195%, Mme Moreaux (Marie), commis adm! 
nistratif du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) (direction 
centrale de l'intendanre), est détachée auprès du ministere des 
anciens combattants et victimes de la guerre pour exercer les for 
tions de commis administratif à la direclion interdépartementale des 
anciens combattants ei victimes de la guerre de Lyon et pour une 
durée d'une année à compter du fer janvier 1954. 


6 


Par arrêté du #1 juin 1954 Mme veuve Morel, née Pottiet 
(Armande), agent du cadre complémentaire de bureau du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (guerre) {direction centrale de 
est détachée auprès du ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre pour exercer les fonctions d'employée de bureau 
à la direction interdépartementale des anciens combattants et vw- 
times de la guerre à Lille et pour une durée d'une année à comgier 
du fer janvier 1954 


0 


Par arrêté du {1 juin 1954, M. Prevast (Marcel), commis admin 
tratif du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) direction 
centrale de l'intendance), est détaché auprès du secretariat d'Etat 
aux forces armées (air) pour exercer les fonctions de Commis adm 
nistratif des services extérieurs à l'entrepôt de l'air n° 601 À Saint 


Cyr-l'Ecole et pour une durée d'une année à compler du 15 février 
— 
Par arrété du 11 juin 1954, M. Saint-Laurent (Pierre? commis 


administratif du secrélariat d'Etat aux forces armées (guerre dire 
étaché pour la 


tion centrale de l'intendance), est placé en service détic ces 
aurée de son stage de secrétaire d'administration, € es! 
année, à compter du {er mars 4954, auprès du ministère des anne 
publics, des transports et du tourisme (secrétariat d Eial & 4 
marchande). 
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de reserve du service de santé militaire, à compter du 9 juin 1954. 


Fe: 


1 


T's 


% [nu 


Audeguy (Pierre), {re I. M. 


Baron (Jean), S. 1. M. 


Henri), 6° S. I. M. Læonelli (Charles), {re $S. I, M. 

h Alain), 53 B. M. Marchesseau (Mickaël), 

=. René), 5% B. M {re S, L M. 

Emile), 85° B. Michel (Guy), S, L M. 

kulier (Christian), 6* S. 1. M. Monier (Jean), S. 1. M. 
Caza Pierre), fre S, I. M. l'anisset (Jean), 85e B. M. 
Cazoiles (Jean-François), Pappalardo {Joseph}, 10° I. M, 

res Quagliaro (Régis), 6 1. M. 
Cha (François), {re I, M, Quatremain (Georges), I, 
oulon (André), 8le B. M. Ray (Claude), 8le B, M. 

lehosque (Hubert), 53° B. M. Recordon (Philippe), BR. M, 
Debré (Pierre), % S. T. M. Rény (Robert), île S. I. M. 

Le et (J.-Mare), 6 S. IL Richard (Paul), 10e S. 1. M, 


De-sai 

Frezhian (Edmond), 85° B, M. 
{ 

G 


{ 
{ 


lauswald (Paul), IL 
Hertling (Pierre), 1. M. 


23 De Lenudus 


Liste des militaires nommés élèves officiers d'administration 


{> Titulaires du brevet de P. M.S. Liste de classement n° 2, 


eau (Michel-Bernard), éro'e du service de santé militaire, 
André), érole du Service de sanié mililaire, 
corges-Camiile), école du service de santé militaire. 


du service de santé. 


Hontarrede (Pierre), 8le B. M. 
lulme (Bernard), 6 M. 
Imbert (Georzes), 6e 


Louis), 54° B. M. 
IL. 
Lamy (Marcel), 4 I. M. 


Bernard), 59° B. M. 


Ridoux (Louis), 53° B. M. 
Rigolet (Claude), {re I. 
Rouillon (Jean), fre S. I. 
Roussel (Jacques), 6° S, I. 
Sillion (Bernard), 108 $, I. 
Tanguy (Jacques), I. 
(Pierre), 81° B. M. Thebault (Bernard), 53° 
sy (Jean-Claude), fre 1. M.|Turck CJean), 6° S. I. 
M. Valen (Jean-Pierre), 40 
Velut (Claude), 8° S. I. 


lente (Paul), 54° B. M. 
Jean), 6 S. 1. M. 


ubier (Guy), 53e B. M. 
‘ndre (Pierre), 6 S. L M. 
hersb (Lucien), 10 &S. I. M. 


M. 


Tour de départ aux théâires d'opérations extérieurs. 


Génie. 
(AddUuf à l'extrait des listes établies à Ja date du 2? avril 1954.) 
TOUR NOBMAL 
Chefs de batuillon. 


Liste A. 

MM. 

15 Mison 
16 Annequin 


(Henri-Jean), 8 avril 1912, ne 


(Jean-Louis), 416 janvier nv 


13, 6° région. 


18 Chevallier (Romain-Louis-Marthe), 10 novembre 1902, no 239, 


13 Eraud (Max-René), 26 février 1914, n° 2%6, administration cen- 


trale 
ie, 


2% Grandidier (André-Jean), 44 janvier 1910, n° 23%4, administration 


centrale. 


Beauscigneur (Jean-Joseph-Marie), 1% mai 1909, n° 233, ré- 


2 Cruel (Joseph-Justin-Etienne), 22 
région. 
(Marie-Joseph-Yves), 2 novembre 1908, no 929, 
2° région. 
Dron (Roland-Aleide-Alexandre), 19 août 1909, n° 246, région. 
2 Brunner (Xavier-Henri), 42 mars 1912, ne 210, F. F. Allemagne. 
2 Urindry (Jean-Adrien-Auguste-Paul), 4 décembre 1912, ne 20, 
« région. 
Capitaines, 
Liste A. 


(Arme...) 

MM. 

4 Dessemond (Maurice), 12 février 1914, ne 472, Tunisie. 

35 Ag cie (Jean-Claude), 5 octobre 41922, ne 452, administration 
Centrale. 

% Mira (Alfred), 5 octobre 1944, ne 448, 10» région. 

(Raymond-Etienne), 23 février 1914, n° 440, 6 région. 
pr (René-Marcel), 42 novembre 1908, n° 430, F. F. Alle- 


niers ayant obtenu le certilicat d'aptitude au pradr de srr- 
nt infirmier à l'issue du peloton préparatoire effectué au centre 


L M. 


(Louis-Antoine-César), 14 février 1908, no 947, 9e région. 
région 


seplembre 1909, ne 232, 


94 
230 


ER 


47 


7 Pelletier 


> Fontaine 


9 Crisnaire (Jean-Philippe), ? j 


2 Burger 


Chevrat (André Félix-Jean), 
magne. 

{Paul-Ermile), 6 février 4923, ne 427, fe région. 

Chito 2 mai 1913, n° région. 

Luneau (Marcel-Pierre-Jean), 4 février 491, n° 423, F. F. Alle- 
magne 

lebacqg (Ar!hur-Henri), 

Bertrand 


£ton. 


G août 1912, n° 428 F. F. Ale- 


9 novembre 19? no 4M, G région. 
Joseph-Picrre-Jean), 148 décembre 1M2, n° 420, % ré- 


Lelièvre (Paul), novembre 1915, n° 418, région (école). 
Kuau (Albert), 14 octobre LS, 2 janvier 1932, 3° rég'on (école). 
Chevaucle (Fa 11 


LFernand Jean), 16 seplembre 1915, n° 414, 
Tunisie. 

Tur (Ermmannel 

Ju À 
Maroc. 

Glaudel (Henri Paul-Georges), 14 février 1915, ne 3967, génie de 
l'air 

Bazire (Raoul-René-Emile), décembre 1915, no 
lion centrale, 

Jean (Louis-Raoul), 22 septernbre 1909, no %54, 2e région. 

Kornimann (Jean Gaston Pierre), 19 octobre 4921, ne fre ré- 
gron. 

Longrais (Clair-Clément), 47 mai 1912, no G° région. 

Gayaud (André), 9 noveinbre no 3525, 19% région. 

Briand (Eugène François Joseph-Maric), © août 1420, n° 345, 
F. Allemagne, 

(Marcel-Camille Adrien), 
6 région. 

Leneuf  (Rober! Louis François Marie 
admunistration centrale. 

Bouvier (Marcel-Jules-Aristide Victor), 43 seplembre 1919, neo 288 
Ge région (école 

Betant (Robert-Georges Henri Félix), janvier 1920, ne 
admunistration centrale. 

Nicolas (Emile Ange-Claudius), ? octobre 1909 ne 255, Tunisie, 

uérard Eugène), 10 décembre 1M3, 247, administra- 
tion centrale, 

Iarvut (René-Marie Jean), $ mars ne 210, région 

(weorges-Anseline Robert), 17 août 1914, ne 257, adiminis- 
tration centrale. 


8 novembre 191%, n° 411, 1% région 
(Ernest-Marie Georges Léon), nai ne 409, 


administre 


6 décembre 1M4, ne 313, 
, © juiilet 1921, ne 309, 


un 1910, no 229, région, 


Noël (René-Ernile), » avrit 1915, n° 22%, génie de l'air. 


1 Noël (Maurice-Jean), #1 octobre 1912, no 219, 4 région. 


Dumont 

Dencuville (Jules Eugône-Erne;t- Henri 
Ge région. 

Saccard (Henri-Aims), novembre 1906. no 197, S° région. 

Dallet (Jacques Pierre), A1 décembre 1915, n 1%, üdiministra 
Uon centrale. 


(Fernand Noël 19 d 


Emile Henrv), 6 décembre 1MS8, no 216, région. 
, 21 décembre 1906, 212, 


ceimbre 1913, n° 193, génie de 
l'air 

Dardenne (Gabrielk-Eugène), 48 juin 1912, ne 14, région. 

Garoby sibert-Louis), 34 août 191%, no 49%, {re région. 

Cavenago (André Ange Félix-Antoine), 24 juulet 1914, ne 488 
centrale, 

Duroux (Pierre-Henry-Joseph), % janvier 1915, n° 4187, adminis 
tralion centrale 

Gau:sen (André Jean 

Kerdreux 

Leconte 
trale 

Pantalacci  (Jesn-Bapliste Michel-Edouardi, 15 
n° 4177, Ge région. 

Jaudinaud (Jean Jacques Michel), 5 seplembre 1911, n° 155 
Maroc. 

Allie (Koberl-Ernilicu Auguste), 14: octobre n° 174, ré- 
gion, 


11 juillet 4919, no 14%, F, F. Allemagne. 
Roger -François-Marie), 14 juin 1920, ne 181, 4 région, 
Léon-André), » mars 1920, n° 178, adiministration cen 


décembre 1919, 


Lieutenants, 


Liste A. 

MM. 

Bouziges (Roland-Alban), mai 1926 (ter décembre 1959), F. F. 
Allemagne 

Bouriaud (Alain-Luc-Donalien), 16 octobre 19%, no 174 
Allemagne. 

Leborgne (Roger Eugène-Marie), 11 septembre 1M7, ne 127, 
6e région. 

Begueret 
ne région. 


Galy (Jean-Alfred), 45 mars 1917 no 19%, % région 


René-Viclor Alexandre septembre 1M8, ne 126, 


5 Dangel (Jules-Ærnile), 4 octobre 1917, n° 4123, G région. 


Segri (Antoine), 2 rmars 1919, no 114, 10 région 
Gallegos (Bernard), 25 novembre 1925, n° 109, 3* région, 
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lin 1974 


4 
41 


45 


45 


tu 


89 


9 
91 


Fievet (Edward), 14 14925, n° 420, F. F. 


Hain Albert 


7 Chile (André-Georges\ 


ÿ De La Salle fJacques-Charles-Joseph\, 4% février 1921, n° 


7 Poiraull (Jean-Maurice Robert), 


Liste B. 

MM. 

Vedeau (Mobert-Yves), 20 mai 1924 (fer octobre 193), 9 région. 

Capitolis (Gabriel Robert-Camille), 4 mai 1925, n° 279, F. 
Aliemagne. 

Geillon (René Marcel), 46 juillet 192%, ne 309, F. F, Allemagne. 

Daniel (Louis-Julien), 19 février 4914, n°9 202, F. F. Allemagne. 

Bunouf (Michel-Georges François Louis), 1% mai 1925, n° 210, 
F. F, Allemmagn 

Fleury (Aimé Antonin}, 

Mathurin (Serge-Paul), 
gion. 

Pauly (Guy-Bernard-Marcel), 41: décembre 1926, n° 333, F. F. 
Allemagne, 

Schaegis (Albert), 4 juillet 4910, no 281, Se région, 

“Allemagne. 

Michel (Joseph Raymond, 22 janvier 1921, no 10%, F. F, 

lier \ndré Jean-Joseph-Médardi, 12 mars 1923, n° 289, F. F. 
Alernagne 

Thut (Robert), 11 mars 198, fer oetobre 1953, 6° région. 


90 mars 198, no 520, % région. 
lobre 1916 (1e: octobre 1953), {re ré- 


Hrossard (Michel Yves-Arsène), 28 octobre 1926, n° 938, F. F. 


Allemagne 

ivmond), 9 mai 1915, n° 469, {re région. 
Rocher (Marcel-Rémi), 4 mars 1924, n° 412, 6° région 

Carrée Albert-Joseph Marie}, 24 janvier 1923, no 981, F. F. 


Allermagie 


; Delavelie (Georges Emile Charles), 11 janvier 1925, n° 118, 6° ré- 


19 octobre 1924, n° 117, 4e région. 
(Alexandre Jean Louis), 25 mars 1926, n° 409, 4° région. 

Roulin (Pierre Ernest-Louis-Gustäve!, 209 novembre 192%, ne 115, 
ire région. 

Verdier {René-Ermile-Adolphe!, # août 1921, ne 101, {re région. 

Egler (Pierre-Panl), 14 janvier 191%, n° 470, F. F. Allemagne. 

Dogunont (Paul-Louis-Eugène!, 5 avril 192%, no 121, F. F. Alle- 

Grandjean (Max-Fernand René\, 40 janvier 1921, no 286, 10e ré- 
FA 

Delbecq (ean), 29 août 1916, no 4931, F. F. Allemagne. 

Morzieres (Jean Marie), 1er novembre 1923, no 411, F. F. Ale- 


Espy (Fdouard), 15 janvier 1924 n° 188, F. Allemagne. 


Atzori (Pietro-Luigi-Jean), #1 juillet 191%, n° 5932, F. F. Alle- 
magne, 


adiministration centrale, 
Espagnon  (Jean-Albert-Eugène), 27 septembre 1923, no 229, 
region, 
Giraud (Georges Marie Jean), 22 mai 1921, n° 223, F. F. Alle- 
magne, 
Trochard (Michel Guy-Julien), 5 août 1922, n° 265, {re région. 


2 Doisy (Gustave Paul), 15 juin 1918 (1 octobre 1953), F. F. Alle- 


agne, 

Lefebvre (Jacques), 90 août 192%, n°9 219, 3e région (école). 

Crispi (Jean Ferdinand Ernest), 1 septembre 192, no 256, admi- 
histration centrale, 

Dussere (Pierre Paul), 3 1924, n° 24 
trale. 


7, administration cen- 


76 Senechal 13 août 1922, no 259, 6° région 


Jeusset (ean-Paul-François), 7 novernbre 1923, n° 102, F. F. 
Allemagne 

Villanfin tAiiné Lucien), 30 juillet 1911, no 118, région. 

bubhem (Henri Paul), 19 juin 1924, no 185, F. F. Allemagne. 

Viala (enri Paul), 26 février 1926. n°9 administration cen- 
trale 

Martin (Henri Eugène, 2 mars 1925, n° 191, administration cen- 
trale. 

André (Pierre-Marinus), 14 février 1926, no 267, Maroc. 

buchemin (Jean-Léon-Antoine), 22 août 1929, no 235, génie de 
l'air. 

Nouaile-Degorce (Michel-Jean-Henry Marie), 10 août 1927, n° 181, 
Tunisie, 

Landouer (Claude Léon Roger-Paul), 31 mai 1926, n° 187, admi- 
nistralion centrale, 

Cahour (Noël Marie-Jean Michel), 24 décembre 1921, n°9 158, admi- 
nistration centrale. 

29 janvier 1924 n° 255, 9° région 
(école). 

Larbre (Daniel Paul, 2% août 1925, no 168, administralion cen- 
trale, 

Baltzinger (Alfred), 13 janvier 199%, no 292, administration cen- 
trale, 

Juzanx (Olivier), 13 mai 195, no 951, F. F Allemagne. 

Joste (Rernard-Marie-Victor), 20 mai 1923, n° 213, administration 
“centrale. 


9 Freisse (Daniel-Albert-Jean Marie), 6 octobre 1924, no 
ion. 


93 Romary (Michel-Charles), 27 avril 1922, no 320, administ tion 


centrale. 


95 Perruche (Louis-Marie-Adolphe), 19 juillet 1921, n° 
gion. 

95 Gerbaud (Pierre Albert-Joseph}, 3 septembre 1926, no 
£ion. 


96 Bailly (Robert-Emile-Jean-Raymond), 


2° région. 


97 Charles (Gabriel-Marcel), 8 juillet 1923, n° 310, administration 


centrale, 

98 Coatleven (Roger), 9 juin 1922, neo 990, 3e région (éci 

99 Mallet 18 oclobre 1921, no 191, 
(école 

100 Mouillon (Maurice-Jéan-Claude), 
cenlrule, 


17 mai 1925, n° 155, 


Sous-lieutenants, 
(Armée.) 
Liste A. 


— 


L 
Fesioli. 
12 Robert (Georges-Paul-André)}, 23 avril 1913 nove 
région. 
143 Lemiere (Victor-Désiré-Joseph}, 1: septembre 1918 ( 
bre 1935), 2e région. 


14 Raymond (Géraru-Louis-Guslave), 30 mars 1926 ({: 


1953), F. F. 
15 Versarveau (Ja 
(Ecole). 


Alleinazne., 
cques-Henri), 91 juin 1929, no 152, 


16 Nougareie ‘Jean Marc-Pierre), 25 juin 1929, no 151, Se 


17 Riche (Bernard-Louis-Georges), 23 avril 1929, no 119, 


6e région. 
19 Loumena (lenri-Barthelemy), 22 juin 19%, no 199, % 


26 Masoliver (Marcel-XNocl Joseph), 29 novembre 1923, 


Ge résion. 
91 Coutras (Francis-Léon-Jean), 16 janvier 1930, n° 158, 
22 Lozier (Guy-Francois-Lucien), 21 novenbre 196, 
région. 
93 befebvin (Michel-Edouard-Joseph}, 3 août 1928, no 156, 
94 Vilain (Jacques-Pierre-Joseph), 27 octobre 198, no 
de l'air. 


95 Fraysse (Guy-Alfred-Raoul), 28 septembre 149, no 151, 


10 février 192: 


Constant (Maurice-Gustave), 96 mai 1929 (fer novembre 19 


13 Rarmetlé 29 juin 1%2%, 


907, re ré. 


176, Se 16 


n° 10 


110} 


{re récion 


l'ä- 


on 


reg 
ré 


no 117, 


2% Verne (Robert-Félix Raytoond Marie), 91 février 1928, no 1%, 


füe région 


23 Bogard (Jean Marcel}, 30 octobre 1928, no 113, F. F. 

99 Pes'hamps (René-Marcel:, 16 août 1929, no 155, % 1 

30 Thillier (Jacques-Louis-Michel), 17 janvier 1927, no 
de l'air. 

31 Loiseau (Georges-Julien-Emile), 
Allemagne. 

2 Loigerot (Jean-Gabriel, 


6 janvier 19%, n° 


97 Lissandre (Claude:, 20 février 19930, no {w, 6° région. 


Allemagne. 
égion. 

139, génie 
150, FF 


41 août 1928, no 152, F. F. Allemagn 


33 Delpech (Roger-Raymond-Barthélemy), 6 janvier 1929, n° 48, 


je région. 

31 Mathieu (Charles Nicolas-Henri), 17 janvier 1931, n° 
Allemagne. 

95 Pivin (Jean-Paul), 26 mars 1929, no 137, F. F. Aller 

36 Thiriet (Michel-François-Luc), 2 juin 1928, ne 


97 Bois (André-Raymond-Jean), 6 juin 1928, neo 160, %e ré 


Choplin (Raymand-Frnesti, 1% mars 198, no 122, 6 


39 Donneaud (Francis-Jacques-Marie-Gabriel), 2 octobre 192 


6 région. 
40 Ollivier (Yves), 20 novembre 1920, no {IR, région. 
41 Creton (André 
2e région. 


157, F. F. 


F. F. Alle- 


Gaston-Charles-Edouard), 17 1924, n° 416, 


# Broch (Robert-Germain-Ftienne), 90 janvier 1990, ne 121, Maroc 


43 Haro (Lucien), 6 mai 1923, no 92, 6e région. 


44 Rivoal (Joseph-Francis\, 17 août 1927, no 100, %e r6210 


45 Teil (Jean-Jacques-Pierre\, 2 octobre 19, no 119, 7 


46 Devemy (Pierre-Charles-François), 25 août 1990, n° 11°, 


l’air. 
47 Gognau (Désiré-Jacques), 7 septembre 1929, n 
Onenne  (R‘eni-Maurice-Julien), 21 décembre 1929 
ge région. 
49 Prunianx (Georges Marie-Roger\, 2% mai 192%, no 9 
50 Levin (Philippe-Charles Marie), 25 décembre 1927, 
Ces officiers seront soumis dans les moindres délais 
médicale réglementaire. Les certificats médicaux 
seront adressés dès que possible à la direction centrae 
au plus tard pour le 20 juin 1%4, terme de rigueur, 
—@ © 


énie de 


o 97, dre région 


n° 


Ge région 


n° 05, Tunisie. 


Ja visite 


rrecnondants 
du génie, 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Conditions d'importation en franchise des droits de douane d'instru- 
memts et appareils scientifiques destinés exciusivement à l'ensei- 
gnenront ou à la recherche scientifique pure et de pians et dessins 
d'architecture ou de Caractère industriel ou technique, et leurs 
reproductions, destinés à l'étude. 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et des 
affaires cconGiniques, le ministre de l'industrie et du commerce, le 
e de l’éducation nationale, le secrélaire d'Etat aux affaires 


er jues et le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu jécret n° 53-1052 du 23 octobre 1933 portant publication et 
must alion provisoire de Faccord de l'Unesco relatif à L'in- 
porta des objets de caractère éducatif, scientifique ou culturel, 


notamment l'article {fr et les annexes A et D de cet accord; 
Vu le code des douanes; 
Vu æ tarif des droits de douane d'importation, 


Arrûlent : 


art tr, — Sont admis en franchise des droits de douane inscrits 
au laril des douanes, dans les conditions fixées ci-après, les instru 
ments el appareils scientifiques visés à l'annexe 1 du présent arrété 
importés à des fins non commerciales pour l'enseignement où pour la 
recherche scientifique pure exrlusivement, sous réserve: 

a) Que les instruments ou appareils scientifiques en question soient 
destinées: 

Au centre national de la recherche scientifique ; 

A des élablissements d'enseignement publie ; 

des élablisserments scientifiques ou d'enseignement privé préala- 
blement agréés à cet effet dans les condilions fixées aux articles 2 
et 3 ci-après, 

b) Que des instruments ou appareils de valeur scientifique équi- 
valente ne soient pas fabriqués en France. 

Aït. 2 — Les établissements scientifiques ou d'enseignement privé 
qui d'-rent obtenir l'agrément adressent à la direction générate 
des douanes et droits indirects une deinande à cet effet appuryte 
de leurs slaluts et de tous autres documents justificatifs. Toutes 
les puces du dossier doivent être produiles en trois exemplaires. 


art. 2, — Il est statué sur les demandes d'agrément par le minis- 
tère chargé du budget (direction générale des douanes et droits 
indirects; sur avis conformes du ministère responsable de la res- 
source: et du ministère de tutelle de l'organisme demandeur. 

Art. 4 — Les instruments et appareils admis en franchise ne peu- 
vent prêèlés ou cédés, à titre gratuit on onéreux, sans l'accord 
préalib'e de la direction générale des douanes et droits indirects. 

Art», — La franchise e:t accordée directement par les chefs locaux 
des douanes à la condition: 

a Que les appareils ou instruments soient importés par les orga- 
nismes nulülisateurs, directement ou par l'interinédiaire du représen- 
tant officiel en France du fabricant étranger; 

b} Qu'il soit produit, à l'appui de la déclaration de mise à la 
consominalion : 

1° Une allestalion de la direction technique compétente du minis- 
lère responsable de la ressource précisant que des arlicles bnportés 
sont de la nature de ceux repris à l'annexe IL et certifiant que des 
trirles de valeur scientifique équivalente ne sont pas fabriqués en 
Fran 
Le délai de validité de ce document ne peut excéder un an. 

2 [ne attestation signée par le directeur de l'établissement desti- 
ialaire, où par son représentant qualifié, certifant: 

Que arlicles admis en franchise seront directement acheminés 
Sur là deslinalion privilégiée ; 
Jus seront pris en charge dans la comptabilité-matières de l'orga- 
Disie considéré, 

estation comportera, en outre, l'engagement: 
er le matériel admis en franchise qu'à des fins exclusives 
eiment on de recherche scientifique pure; 
He ne pas le préter ou le céder, même à titre gratuit, sans l'accord 


Preable de la direction générale des douanes et droits indirects qui 


lixer rs les conditions de la cession. 

! ans. Sont également admis en franchise des droits de douane 
Us an farif des douanes, les plans et dessins d'architecture ou 

de caraclère industriel ou technique, et leurs reproductions vi-és à 


Q'ine\e Il du présent arrêté deslinte à l'étude et importés par les 


visés à l’article ciessus. 

à La lac lité est subordonnée à la production, à l'appui de la décla- 
le Inise à la consommation, de l'attestation visée à l'arti- 
® 8 2) ci-dessus qui comportera l'engagement : 

she tr les articles admis en franchise pour l'étude exclusive- 
ed has les prêter ou les céder, même à titre graluit, sans l'ac- 


si ‘able de la direction générale des douanes et droits indirects 
Jui li\erait alors les conditions de la cession. 
rt 


A — Les dispositions du présent arrêté sont indépendantes des 


pr ‘és qui peuvent être exigibles en matière de contrôle du com- 
txiérieur e{ des changes. 


Art. 8. — Les infractions aux dispositions du présent arrété sont, 
Sauf si elles sont plus sévèrement réprimées par ailleurs, passibles 
des Sanctions vues aux arlicies 412 el 427 du code des douanes, 


| 
Suivant que les 


Sont pas ou sont prohibés à l'entrée. 
\ Les dispo lions antérieures contraires au présent arrété 
Sont 
Art. 10 Le directeur général des douanes et droits indirects et 
les directeurs intéressés du ministère responsab'e de la ressource 
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 


Sent arrêté, qui sera 
française. 


Fait à Paris, le {1 juin 1954. 


publié au Journal officiel de la Képubliqué 


Le nunistre des finances et de: affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLUT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le aninistre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERDK-LOUIS FALAI/K. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
MAIS. 
Le ministre de l'indusitri: el du commerce, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
ANBROISE ROUX 
Le secrélaire d'Ftat au budget, 
HENKI ULVER. 
Le Secrélaire d'Etat aux affaires éronomiques, 


l'our le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du Cabinet, 


ANNEXE 


NUMEROS 


du tarif 
des DÉSIGNATION DES FPFRODUITS 
droits de douane 
d'importation. 
Ex 1711 A. Appareils électroniques 


Ex 1813 A à I. | Autres appareils non électriques de mesure, de 
contrôle, de régulation on d'analyse 
Ex 18:4 À à Appareils électriques, radioélectriques ou éleetro- 


niques de mesure. 


Ex 1847. jalances de précision. 
Fx 1848. Poids à peser 
Ex 1454. Autres appareil: et instruments de mesure, de vérni- 


firalion el de calibrage non dénominés ni compris 
ailleurs 

Ex 1857 A à C. | Apuareils d'astronomie et de cosmographie 

Ex 1853 À à C. | Instruments de géodésie et de toposraplhie, à l'exrcep- 
ion des instruments d'arpentage, de nivellemens 
et de levée de plans, 


Ex 1%3 A à | Microscopes 
Ex 1861 À et B. | Machines et appareils d'essai 
Ex 1865 A et B. \ppar vil e! n<itruments pour recherches et ana- 
lyses physiques où chimiques 
Ex 1866, Instruments et appareils de météorologie et d'hydro- 
logie, 
Ex 1867 Instruments el appareils de ique 


Ex 1869 A à D. | In<truments, appareils et modèies de démonstration 
et d'enseignerment. 


Nora, — Cetle liste peut modifiée par la director véncrale 
des douanes et droit indirect ir avi canformi du ministère 
charsé de la ressource et du ministère charzé des affaires écono- 
miques, 


ANNEXE 


NUMFROS 
du tarif 
des DÉSISNATION DES ITS 
droits de douane 
d'importation. 
Ex 865. Plans et dessins industriels à la main 
Ex 566 À. Reproductions  paotograplhiqu le plans, dessins 
industriel 
Ex 868. Autres imprimés et reproduclior 
Nora. — Cette liste peut être modifiée par la dire nm générale 
des douanes et droits indirects sur avis conformes du mnislère 


chargé de la ressource et du ministère chargé des affaires €con0- 
miques. 


À 
LS, 
F, 
1%, 
116, 
10, 
pion. 
isie. 
— 


2 
Le 


EN 
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Conditions d'importation en franchise des droits de douane d'objets 
spécialement conçus pour le développement éducatif, scientifique 
ou culturel des aveugles. 


Le ministre des affaires étranvères, le ministre des finances et 
des ufluires économiques, le ministre de l'industrie et du corn- 
merce, le ministre de l'éducation nationale, le ministre de la sanié 
publique et de la population, le secrétaire d'Etat aux affaires écona 
miques, le secrélaire d'Etat au budget et le secrélaire d'Elat au 
commerce, 

Vu le décret no 531052 dn 23 octobre 1953 ee publication et 
mise en application provisoire de laccord de l'Unesco relatif à 
l'importation des objets de caractère éduratif, scientifique ou cuhu- 
rel, notamment l'article fer el l'annexe E de cet accord, 

Vu le code des douanes, 


Arrôtent: 
Art. 4er, — Sont en franchise des droits de douane fnseriis 
au turif des douanes les objets spécialement concus pour le déve- 
loppement éducatif, scientifique où culturel des aveugles, importés 


des fins non comtmnerciales, directement par des institutions 
d'aveugles ou par des organisations de secours aux aveugles. 
Art ? — Les objets admis en franchise ne peuvent être prétés 


ou cédés, à titre gratuit où onéreux, sans l'accord préalable de ja 
direction géncrale des douanes et droits indirects. 

Art. 3 — La franchise est accordée directement par les chefs 
locaux des douanes à la condition qu'il soit produit à l'appui de 
déclaration de mise à la consommation: 

fo Une attestation de la direction génfrale de la population et 
de l'entr'aide du ministère de la santé publique et de la populalion, 
{' liflant de la qualité de l'organisation deslinataire des objets à 

nporler; 

2 Une attestation de la direction technique du ministère chargé 
de la ressource cerlifiant que les arlicles importés sont spécialemeut 
conçus pour le développement éducatif, scientifique ou culturel des 
aveugles; 

3o ne attestation signée par le directeur de l'organisme desti- 
halaire, où par son représentant qualifié, certifiant: 

Que les articles admis en franchise seront directement acheminés 
sur la destination déclarée; 

Qu'ils seront pris en charge dans la comptabilité-zmatières ds 
l'organisme considéré, 

Cette attestation comportera, en outre, l'engagement: 

D'utiliser les articles admis en franchise exclusivement ur le 
développement éducatif, scientifique ou culturel des aveugles; 

be ne pas les prôter on les céder, même à titre gratuit, sans 
l'accord préalable de la direction générale des douanes et droits 
indirects, qui fixerait alors les conditions de la cession. 

Art. f. Les disposilions du présent arrêlé sont indépendantes 
des formalités qui peuvent étre exigibles en matière de contrôle du 
œeonunerce extérieur et des changes. 

Art, 5, — Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont, 
sauf si elles sont plus sévèrement réprimées par ailleurs, passibles 
des sanctions prévues aux arlicles 412 et 427 du code des douanes, 
suivant que les objets ne sont pas ou sont prohibés à l'entrée. 

Art. 6. — Le directeur général des douanes et droils indirects, 
le directeur général de la population et de l'entraide et les direc- 
teurs intéressés du ministère responsable de la ressource sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le {1 juin 1954. 

Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIRNRE LOUIS FALAIZE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRE MANIS, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBNOISE HOUX., 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-DERNAND HERZOG. 
Le secrétaire d'Ftat au budget, 
HENRI UL VER. 
Le secrétaire d'Etat aur affaires éronomiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE THEU, 
Le secrélaire d'Etat au commerce, 


RAYMOND BOISDÉ 
0 


Conditions d'importation en franchise des droits de douane d 
mcdeles, maquettes et tableaux muraux destinés exclusivement à 
la démonstration et à l'enseignement. 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et 
des aflaires économiques, Je ministre de lindusirie et du commerce, 
le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, le secrétaire d'Elat au budget et le secrétaire d'Ett 
cominerce, 

Vu le décret no 53-1052 du 23 octobre 1953 portant publication et 
mise en applicalion provisoire de l'accord de l'Unesco relatif à 
l'importation des objets de caractère éducatif, scientifique ou cultu- 
rel, notamment l'article {fr el l'annexe C de cel accord; 

Vu le code des douanes; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Sont admis en franchise des droits de douine inscrite 
au tarif des douanes, dans les conditions fixées ci-après, les modèles, 
maquettes et tableaux muraux visés en annexe, destinés exclnsive- 
ment à la démons'ralion et à l'enseignement el importés à des fins 
non commerciales: 

Par jies établissements d'enseignement publi; 

2° Par les établissements d'enseignement privé. 

Art. 2 — Les modèles, maquettes et tab'eaux muraux admis en 
franchise ne peuvent tre prélés ou cédés, à titre gratuit ou oné- 
reux, sans l'aconi préalable de la direction générale des douanes 
et droils indirects. 

Art, 3. — La franchise est accordée directement par les chefs 
locaux des douanes à la condition qu'il soit froduit, à l'appui de la 
déclaration de mise à la consommation, une attestation signée par 
le directeur de l'organisme destinataire ou par son représentant 
qualifié, certifiant: 

Que les articles admis en franchise seront directement achemiws 
sur la destination déclarée; 

Qu'ils seront pris en charge dans la complabilité matières de 
l'organisme considéré, 

Cette atteslalion comportera, en outre, l'engagement: 

D'utiliser les articles smportés exclusivement à la démon:{rition 
ou à l'enseignement; 

De ne pas les prêter ou les céder, même à titre gratuit, sans 
l'accord préalable de la âirection générale des douanes et droits 
indirects qui fixerait alors les conditions de la cession. 

En ce qui concerne :es envois destinés aux établissements d'ensei 
gnement privé celte atlestation ne sera prise en considération que 
si elle est revètue de l'avis favorable du recteur du ressort. 


Art. &# — Les dispositions du présent arrété sont indépendantes 
des formalités qui peuvent ôtre exigibles en matière de contrôle 
du commerce extérieur et des changes. 


Art. 5. — Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont, 
sauf si elles sont lus sévèrement réprimées par ailleurs, passibles 
des sanctions prévues aux articies 412 et 427 du code des douanes, 
suivant que les objels ne sont pas ou sont prohibés à l'entrée. 

Art. 6. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 juin 1951, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE-LOUIS  FALAIZE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MAlIE. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabirgt, 
AMBROISE ROUX. 
Le secrétaire d'Etat au budgek 
HENRI UL\ER 


Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le du cabinet, 

THEIL. 

Le secrétaire d'Etat au Commerc& 

RAYMOND BUISNÉ, 


æ 


wet, 


nale; 


nertés 
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Art. 8. — Le directeur gcnéral des douane droit ects 
guner es douanes et droits indirects et 
ANNEXE ses directeurs intéressés du ministère responsable de la ressource 
_ soat chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
present arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Kepublique 
NUMEROS francaise 
ARTICLES  VISÉS Fait à Paris, le juin 195 


droits de douane 


par l'accord. 
d'importation. 


Ex B. 
Ex 18659 C. 


Modèles réduits. 

Modèles et planches pour l'ensei- 
gnement, 

Maquelles. 

Cartes murales. 

Autres imprimés et reproduc- 
tions. 

Tableaux et carles autres qu'en 
papier. 


Modèles 


1869 B. 
Ex 857. 
Ex 563, 


Maqguetles........ 
Tableaux Imuraux. 


Ex 1869 C. 


Nota, — Cette liste peut être modifiée par la direction générale 
des douanes et droits indirects sur avis conformes du nunistère 
chargé de la ressource et du ministère chargé des affaires écono- 
miques. 


Conditions d'importation en franchise des droits de douane d'enre- 
gistrements sonores de cäraclère éducatif, scientifique Où cul- 
ture. 


Le ministre des affaires élraagères, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de l'industrie et du commerce, 
le ministre de l'éducation nationa'e, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et ie secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 53-1509 du 93 octobre 1433 portant publication et 
mise en applicalion provisoire de l'accord de l'Unesco relatif à 
l'imnortalion des obiets de caractère éducatif, scientifique ou cullu- 
notamment l'articie 1er et l'annexe C de cet accord, 

Vu le code des douanes: 

Vu le tarif des droits de douane d'importation, 


Arrelen:” 


Art. 4. — Sont admis en franehise des droits de douane inscrits 
au tarif des douanes, dans les conditions fixées ci-après, les eare- 
gistremen!s sorares visés en annexe au pré-ent arrôlé, de caractère 
éducatif, scientifique ou cuiturel, importés à des fins non commer- 
ciales et destinés exclusivement: 

{e A la direction générale de la radiodifflusion-télévisioa française; 

% Aux établissements d'enseignement publie ; 

%e A toute autre organisetion, institulion ou association publique 
où privée de caractère éducatif, scientifique ou culturel préalable- 
ment agréée à cel effet dans les conditions fixées aux arlicles 2 et 4 
crapres, 

Art, 2 — Les organismes visés à l'article 4er ($ 3) ci-dessus qui 
désirent obtenir l'agrément adressent à la direction générale des 
douanes et aroits indirects une demande à cet effet appuyée de 
leurs statuts et de tous autres documents justificatifs, Toutes les 
pièces du dossier äGoivent être pr'oduiles en trois exemplaires, 

Art. 3. — Il est s'atué sur les demandes d'agrément par le minis- 
tère chargé du budget (direction générale des douanes et droits 
indirects\ snr avis conformes du ministère respon-able de la res- 
scurce et du ministère de tutelle de l'organisme dernandeur. 


Art, 4 — Les enregistrements sonores admis en franchise ne 
peuvent être prêlés ou cédés, à titre gratuit où onéreux, saas l'accord 
préalable de ja direction généra'e des douanes et droits indirects, 

Art, 3. — La franchise est acconlée directement par les chefs 
locaux des douanes à la condition qu'il soit produit à l'appui de la 
déclaration de mise à la consommation: 

1° Une attestation de Ja direction technique compétente du minis- 
ère responsable de la ressource cerlifiant que les articles importés 
ONU un ciracière éducctif, sciealifique ou culturel et sont de la 
hilure de ceux repris en annexe: 

= Une attestation signée par le directeur de l'organisme desti- 
Nalaire, où par son représentant qualifié, certifant: 

Que les articles admis en franchise seront directement acheminés 
Sur la d°slinalion déclarée; 

Qu'ils Seront pris ea charge dans la comptabilité matières de 
l'organisme considéré. 

allestalicn comportera, en outre, l'engagement : 

n'uliliser les articles adinis en franchise qu'à des fins non 
ommerciales ; 

ne ne pas les prêter ou les céder, même à fitre gratuit, sans 
Es préalable de la direction générale des douaaes et droits 

Grecs qui fixerait alors les conditions de la cession. 
eg. 6. — Les disposilion: du présent arrêté sont indépendantes 
cnrs qui peuvent étre exigibles en matière de contrôle du 

Mmerce extérieur et des changes. 
les infractions aux dispositions du présent arrêté sont, 
de sont plus sévèrement réprimées par ailleurs, passibles 
suiven iCtions prévries aux articles 412 et 427 du code des douanes, 

1 que les objets ne sout pas ou sont prohibés à l'entrée. 


Le nianistre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur u cabinet, 
ROBENT BLOT, 
Le ministre dei affaires étrangères, 
Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE LOUIS FALAIZE. 
Le manistre de l'Æfucation nationale, 
MARIE. 
Le ministre de l'industrie et du cormmrrcee 
Pour le ministre et par dé ion : 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
HENIU ULVYER, 
Le Secrétaire d'Eiat aur affaires economiques, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation; 
Le diecteur du cabinet, 
THEN, 


ANNEXE 
NIMERO 
ARTICIES VISFS du tarif 
des DÉSIGNATION DES PRODUITS 
par l'accord, droils de douane 
d'importation 
Enregistrements sonores.. Ex 1:25 B. Supports de son enregis- 
rés aulr que cires, 
méetrict 


Nota. — Cette liste peut 6tre modifie par la direction générale 
des douanes et droits indirect sur avis conforai du ministère 
chargé de la ressource et du ministère chargé des aflaires écono- 
miques, | 


Conditions d'importation en franchise des droits de douanc de films, 
films fixes, microfilms et diaposiives de caractère éducatif, scien- 
tifique ou culturel. 


Le ministre des affaires érrangéres, le ministre des finan et des 
affaires économiques, le ministre de l'industrie et du commerce. le 
ministre de l'éducation nalionale, le secrétaire d'Etat aux aflares 


économiques et le secrélaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 53-1052 du 23 octobre 1933 portant pui ition et 
mise en ap} lication provisoire de l'a «li l'ine tif 
l'importalti des objets de caractère éduca if, ent Iue ou t iltu 


rel, notamment l'article 1er et l'annexe de cet accord, 
Vu le code des douanes: 
Vu le tarif des droits de douane d'importation, 


Arrôtent: 


Art, fer, — Sont admis en franchise des droits de douane inserits 
au tarif des douanes, dans les conditions fixées ci-après, les films, 
films fixes, microfilms et diapositives visés en annexe au présent 
arrôlé, de caractère alif, scjentifi iue ou cuilurel, à des 
fins non commerciaies : 

1° Par la direction générale de la radodiffusion-{élévision fran- 
çaise ; 

20 Par les établissements d'enseignement publie : 

30 Par toule autre organisation, institution ou association publique 
ou privée de caractère éducatif, scientifique ou culturel, préalable- 
ment agréée à cet effet dans les conditions fixées aux articles ? et 3 
crapres. 

Art. 2. — Les organismes visés À l'article fer ($ 9) ci-dessus. qui 
désirent obtenir l'agrément, adressent À la direction générale des 
douanes et droits indirects une demande à cet effet anpuvce de leurs 
slatuts et de tous autres documents justificatifs, Toutes les pièces 


du dossier doivent être produiles en rois exemp 


ires, 

Art. 3. — 11 est staltué sur les demandes d'agrément par le minis- 
tère chargé du budget (direction générale des douanes et droits indi- 
rects) sur avis conforme du ministère responsable de la ressource et 
du ministère de tutelle de l'organisme dermandeur 


Art. 4%. — Les films, films fixes, microfilms et diapositives, admis en 
franchise, ne peuvent ôtre prêtés on cédés, À titre gratuit on oné- 
reux, sans l'accord préalable de la direction générale des douanes et 
droits indirects. 
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Art. 5. La franchise est accordée directement par les chefs 


locaux des douanes à la condition qu'il soit produit à l'appui de la 
déclaration de ruise à la consommation: 

4e Une attestation certiflant que les articles importés ont nn Carac- 
éducatif, scientitique où culturel et sont de la nature de ceux 


repris en annexe, Letle atlestalion doit être établie par le centre 
nat onal de documentation pédagogique du ministère de l'éducation 
nationale s'il s'agit de films pédagogiques ou par le centre national 
de la cinéimatographie du ministère de l'industrie el du 
pour le; autres films; 

allestation signée par le directeur de l'organisme destina- 
taire, ou par son représentant qualfif, certifiant: 

Que les artcles adinis en franchise seront directement acheminés 
sur la de-lination déclarée, 

Qu'i eront pris en charge dans la comptabilité-matières de l'or- 


gani-me considéré, 

Cette attestation comportera, en outre, l'engagement: 

De n'uliiser les articles admis en franchise qu'à des fins non com- 
merciale 

De ne pas les préter ou les céder, même à titre gratuit, sans l’ac- 
cord préalable de la direction générale des douanes et droils indirects 
qui fixera alors les conditions de la cession. 

Art 6. — Les dispositions du présent arrêté sont indépendantes des 
formalités qui peuvent étre exigibles en matière de contrôie du 
commerce extérieur et des changes. 

Art. 7. — Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont, 
sauf si elli ont plus sévèrement réprimées par ailleurs, passibles 
des sanctions prévues aux articles 412 et 427 du code des douanes, 
suivant que les objets ne sont pas ou sont prohibés à l'entrée. 

Art. & Le direclenr général des douanes et droits indirects, le 
directeur du centre national de documentation pédagogique et 1e 
directeur général de la cinéimatographie sont chargés, chacun en ce 
a le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
ournal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 juin 1%%4. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBENT BLOT, 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par déégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS FALAIZE. 
Le ministre de l'éduration nationale, 
ANDRÉ MARIE, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 


AMBROISEÉ HOUX, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 


HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secréiaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
VIENNE THFIL, 


ANNEXE 


ARTICIES VISÉS du tarif 

des DÉSIGNATION DES PRODUITS 

droils de douane 

d'importation. 


par l'accord. 


Ex 668. surfaces sensibles impression- 
nées, non développées: pel- 
licules perforées (films), au- 
tres. 
Ex 670, Films impressionnés et déve- 
ex 671 A el B. loppés autres que les films 
d'actualité, 
surfaces sensibles impression- 
nées non développées: pel- 
licules non perforées. 
Ex 669, Pellicules photographiques jm- 
pressionnées et développées. 
Ex 669. Plaques et pellicules impres- 
sionnées développées. 


Fiims et microflims.. 


Films Ex 668, 


Diaposilives 


Nora, — Cette liste peut être modifke par la direction générale 
des douanes et droits indirects sur avis conformes du ministère 
chargé de la ressource et du ministère chargé des affaires écono- 
miques, 

_ 


Modalités du contrôle d'Etat de la Société commerciale 
des potasses d Alsace. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu Ja loi d'u 23 janvier 1937 portant fixation du régime définitit 
des mines domaniales de potasse d'Alsace et organisation de l'in- 
dustrie de la potasse; 

Vu le décret du 21 juillet 1938 portant règlement d'administration 
publique sur l'organisation du comptoir de vente en commun des 
tines de potasse et notamment son article fe ainsi conçu: 

« Le comploir de vente en commun des mines de potasse, prévu 
par l'article 11 de laJoi du 23 janvier 1937, sera soumis aux dispa- 
sitions légis'atives et réglementaires relatives à l'exercice du contrôte 
de l'Etal sur les sociétés ayant fait appel au concours financier de 
l'Etat. » 

Vu l'ordonnance du 2% novembre 1%4 portant organisation d'un 
corps de contrôleurs d'Etat et fixant les modalités d'exercice du 
contrôle économique el financier, 


Arrètent : 
Art. er, — Le contrôleur d'Etat de la Société commerciale des 
potasses d'Alsace (S.C.P.A.) exerce le contrôle de l'activité écono- 
luique et du fonctionnement financier de la société. 


Art. 2, — Pour l'exécution de sa mission, le contrôleur d'Etat 
a tous pouvoirs d'investigation sur pièces et sur place. Il peut deman- 
der communication de tous livres, registres, litres, contrats, pièces 
de recettes, de dépenses ou de complabilité. L'élat des prévisions 
de dépenses et le projet de bilan établis par le directeur général, 
Jui sont soumis, quinze jours au moins, avant d'être présentés au 
conseil de surveillance. 


Art. 3. — Le contrôleur d'Etat a entrée avec voix consultative aux 
séances du conseil de surveillance et à celles des comités ou com- 
missions instituées par le conseil de surveillance ainsi qu'aux assern- 
blées générales, A cet effet, les convocalions accompagnées des 
onires du jour et les procès-verbaux ou coœnptles rendus des réunions 
lui seront adressés en méme temps qu'aux autres personnes inté 
ressées, 


Art. 4. — Lorsqu'une décision du conseil de surveillance lui paraît 
orter atteinte aux intérêts de l'Etat, ou contraire aux dispositins 
égales ou réglementaires en vigueur, le contrôleur d'Etat peut 
dernander au conseil de surveillance une nouvelle délibération. Cette 
deuxième délibération ne peut intervenir qu'à l'expiration d'un délai 
de huit jours francs après la première. 

Le contrôleur d'Etat peut également demander, pour les mêmes 
motifs, que soit reconsidérée toute décision émanant du directeur 
général ou de tous comités on commissions institués par le consei 
de surveillance, En cas de désaccord, l'affaire est portée devant le 
conseil de surveillance de la société. 


Art. 5. — Le présent arrêié sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 juin 19% 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direcieur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
HENRI ULVEN. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 


+0+— 


Aäministration centrale des affaires économiques. 


Par arrôté du 14 juin 1%4, M. er À (Charles), agent supérieur 
de 2 classe À l'administration centrale du secrétariat d'Elol aux 
affaires économiques, est placé en service détaché pour une @ 
de cinq ans auprès du ministère du travail et de la sécurité sociale 
pour exercer ies fonctions d'agent supérieur de 3° classe. 

Le présent arrété prend effet à compter du 4 janvier 199 


— 0 


Par arrêté du 11 juin 1954, M. Bailby (Charles), agent supérieur 
de > classe à l’adininistration centrale du secrétariat d Etai 
affaires économiques, est maintenu en service détache travail 
durée de 4 ans, 9 mois, 43 jours auprès du ministère 07 in 
et de la sécurité sociale, en qualité d'agent contractuel (4 

gorie, 4 échelon). 


Le présent arrété prend effet à compter du 2 mar: 


1918. 
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Douanes et droits indirects. 


Par arrfté en date du 11 juin 19%54%, M. Sube (Francois), adminis- 
trateur civil de 2e classe, 3e échelon, à la direction générale des 
douanes et droits indirects, en service détaché auprès du ministère 
des affaires étrangères (Services des affaires allemandes et autri- 
chiennes), a été réinlégré dans les cadres de son administration 
d'origine, à compter du 1° mai 1954. 


Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrôté du 11 juin 195%, Mlle Lebeau-Silblermann (Henriette), 
aide-comimmis, échelon, à la cais-e des dépots et consignations, est 
détachée pour une nouvelle d'une durée maximum de 
cinq ans, à compler du 20 mai f451, auprès du secrélariat général 
de l'Organisation européenne de coopération économique. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Institution du diplôme de maitre nageur sauveteur. 


le ministre de l'éducation nationale et le ministre de l'intérieur, 
Vu la loi du 24% rai 1951 assurant la sécurilé dans les établisse- 
ments de nalalion; 

l'arrêté interministériel du 31 juillet 1951 modifié et complété 
par l'arrêté interministériel du {er août 1952 insliluant le diplôme de 
oœaitre nageur sauveleur; 

{près avis des différents organismes intéressés : 
sur proposilion du directeur général de la jeunesse el des sports, 

Arrêlent: 

Art, {®r, — Les dispositions de l'arrêté interministériel du 31 juil- 
lel 1951, modilié par l'arrêté du août 1952, sont modiliées el com- 
piétées par le présent arrèlé, ainsi qu'ii suit: 

art. ?, — L'article 2 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« L'examen conduisant à la dé'ivrance du diplôme de maitre 
nageur sauveleur prévu à l'article {°r est organisé par les chefs des 
services académiques de la jeunesse et des sports. 

«a Toutefois, à titre exceplionrel, l'examen peut-être organisé par 
les chefs des services départementaux de la jeunesse et des sports, 
après accord des services académiques de la jeunes-e el des sports. 
Dans les deux caz, le soin de réunir les jurys incombe aux chefs des 
services acadtiniques, » 

Art. 3. — La rédaction de l’article 3, deuxième paragraphe, est 
moditiée ainsi qu'il suit: 

Remplacer: « Le chef du service départemental de la jeunesse et 
des sports, président », par le texte suivant: « Le chef du service 
académique de la jeunesse et des sporls ou le représentant désigné 
par ses soins, président ». 

Art. 4. — La rédaction de l’arlicle 6 est modifiée de la façon sui- 
vante : 

Epreuves pratiques. 
1. — Epreuves éliminatoires. 

Le paragraphe b, premier alinéa, est abrogé et remplacé par le 
teste suivant: 

« Un plongeon ordinaire « libre » de 3 mètres, suivi d'un parcours 
de 10 mètres en surface, d'un plongeon dit « en canard », de la 
recherche d'un mannequin immergé par le fond de ?2,% mètres à 
3,2 mêtres el si possible par fond de 3 mètres », 

(Le reste du paragraphe sans changement.) 


II, — Epreuves non é'iminalaires. 

Le paragraphe d est abrogé el remplacé par le texte suivant: 
k d) Démonstration de brasse, dos crawlé, crawl et plongeon sim- 
pe. Chaque nage est démontrée sur une distance de 15 mèlres au 
Minlinum. Le plongeon s'effectue de 3 mètres. Coefficient 4. » 
Le Paragraphe e est abrogé et remplacé par le texte suivant: 
“f} Soins aux noyés. Coefficient: 2. 
Lelle épreuve donne lieu à une interrogation théorique et à une 
Monstralion pratique », 
at 5. — Le directeur général de la jeunesse et des sports est 
hargé de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Paris, le 18 mai 1954. 

Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation: 

Le chef de cabinet, 
ANDRÉ PORTAL. 
| Pour le ministre de l'intérieur: 
Pour le secrétaire d'Etat à l'intérieur et par dé'égalion: 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE MAFSTRACCI. 
— 6 2- 


Concours d'entrée à l'école nationale supérieure de céramique 
de Sèvres, 


Le ministre de l'éducation nation 


Vu le décret du G décembre 1927 portant réorganisation de l'école 
halionale ipcreure de Céramique d2 

Vu L'arrélé du 9 décembre 1949 fixant les conditio d'admission 
dans cet établissement 

Sur Ja ‘posilion du directeur il de l'enseignement 
technique, 

Arrête ; 

Art. {®, — Le nombre de plates mises au concours de 1954 pour 

l'admission en section 


hormale de l'écuie nationale ihvrivuie de 
Céramique de Sèvres est fixé à: 


Douze pour les élèves français: 

Deux pour les clèves él users. 

Art, 2, — Les épreuves du concours d'entrée commenceront le 
46 septembre 1954, 

Art. 3 — Le directeur général de l'enseirnement technique est 
Charsé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journd 
ofliriel de la République française. 

Fail à Paris, le 24 mai 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par dé,cgation ; 
Le chef de cabinet, 


ANDEK l'ORTAG. 


— + +- 


Régics d'avances. 


Par arrêts du ministre de l'éducation nationale et du ministre des 
finances et des affaires économiques en date du 27 nai 1954, la régie 
d'avances insliluée pour le payement des frais d'entretien et d'essais 
mensuels du centre d'émission des signaux horaires installé par Île 
bureau des longiludes dans l'observatoire de Bordeaux Floirac est 
supprimée, à compiler du janvier 1954, 


Examen du professorat privé d'enseignement ménager familial 
seconde partie. 


Le ministre de l'éducation nationale e‘ le ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu l'artic'e #4 de la loi du 18 mars 1912 portant organisalion de 
l'enseignement ménager farmiial: 

Vu l'arrêté du 4 mars 1933 réglementant la première partic de 
l'examen du professorat d'enscignement ménager familial; 

Sur l'avis du conseil de perfectionnement de l'enseignement ménaæ- 
ger familial, 


Arrêôlent: 


Art, er, — Les candidates à la seconde partie de l'examen du pro- 
fessorat privé d'enseignement ménager familial doivent avoir subi 
avec succés les épreuves de la prernière partie depuis un an 
au Inoin:. 

Art, 2, — Chaque candidate doit se faire inscrire deux mois avant 
la date fixée pour l'examen, au ministère de léducalion nationale, 
direction de l'enseignement technique, service des examens, 
> bureau, 44, rue de Bellechasse, Paris (79), 

A sa demande d'inscription, établie sur papier libre, la candidate 
doit joindre un certificat attestant qu'elle a subi avec surcès les 
épreuves de la première partie de l'examen et la justification du 
versement des droits d'examen, 

Chaque candidate demandera à la direction de l'école des cadres 
dont eile a suivi les cours d'adresser directement à Ja direction 
de l'enseignement technique son carnet scolaire, La directrice sera 
tenue d'y faire figurer son appréciation molivée sur la valeur morale 
et intellectuelle de la candidate. 

Art. 3. — Le ministre chargé de ji'enseignement technique, en 
accord avec le ministre de la santé publique et de la population, 
établit la liste des candidates remplissant les conditions requises 
pour concourir et fixe la date de l'examen qui à lieu une fois par an, 

Les sujets des épreuves sont choisis par le ministre chargé de l'en- 
seignement technique en accord avec le ministre de la santé publi- 
que et de la population. 

Les plis scellés contenant les sujets ne sont ouverts qu'en pré 
des candidates. 

Les compositions sont transmises avec le procès-verbal de la 
séance au ministre chargé de l'enseignement technique, le jour 
même où elles sont effectuées. 


cnce 


Art. 4. — Le professorat privé d'enseignement ménager familial 
seconde partie (études techniques) comporte des épreuves écriles, 
des épreuves pratiques, une épreuve pédagogique, qui porlent sur 
les programmes annexés au présent arrêté. 
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Orprion À. Etudes techniques de sciences domestiques. 


NOTB 
DURÉE élitnina- 
CIENTS | joire. 
— Fpreures cerites. 
de Ptude concernant l'économie domes- 
2 Elude d'un probléme concernant la 
nutrition et l'hygiène alimentaire... jheures,. 
Fpreures pratiques, 
Epreuve de 3 
2 Epreuve d'organisalion ménagcre el 
d'entretien de la maison........... 
— Epreure pédaÿoyique. 
Cormportant une lecon à des élèves et 
une interrosaltion rapportant, Cette 
leçon sera tirée au sort et portera sur 
sujet figurant au prograrmme de 
sciences appliquées, d'hygiène et de 
du vuwnitorat, Prépara 
ion: 2 heures (les candidates ne dis- 
nt que de la docuimentalion que 
pur fournira le JUrY)......,....... .. | 45 minutes. 5 # 
Ovrios B Etudes techniques de coupe, coulure, 
entretien du linge et du vetement. 
LA 
NOTE 
2DEFFI-E 
DURÉE élimina- 
CIENTS| boire. 
— Epreuves écrites et graphiques. 
de Epreuve de -| 2à 3heures. 3 
Croquis, dessin appliqué à la décora 
tion du vélement et du linge....... A fixer par 2 
le jury. 
Il. -- Epreuves praliques. 
de Conpe et exécution d'une pière de 
A 
véleiment, Dunte à fixer par le jury. { Purée totale 
Coupe et exécution d'une pièce de entre 21 el 
lingerie. Durée à fixer par le jury. 2 heures. 
Ge Travaux pratiques d'entretien des 
et qu A fixer par 1 
le jury. 
— Epreurve pédagogique. 
Comportant une lecon à des élèves et 
une interrogation s'y rapportant, Cette 
lecon sera tirée au sort el portera sur 
le prograrmime de technologie ou sur 
les spécialités de l'option (dans le pro- 
gramme correspondant du moniterat). | 1h.AÀ 1h. 12 5 8 
Préparation: 2 heures. 
Les candidates ne disposeront que de 
la documentation que leur fournira le 
jury. 


Les épreuves écrites sont éliminatoires. Le jury dresse Ja liste 
des candidates admissibles aux épreuves pratiques et à l'épreuve 
pédagogique. 

sont déclarées admises les candidates qi ont obtenu une moyenne 
g‘nérale an moins égale à 10/20 sans note climinataire. 

La note Zéro, si elle est maintenue par le jury, est dans tous les 
cas 

Art, 5. — Les épreuves sont jugées par un jury désigné par le 


NA 


minisue chargé de l'enseignement technique, en accord avec 
ministre de la santé publique et de la populalion. 


H comprend: 
Un inspecteur général de l'enseignement technique, président 


du jury, 
Ua inspecteur général de la santé publique et de la population, 


Mice président du jury. 
I se compose de dix membres au mains, choisis parmi les inspec- 
teurs, les directrices, les professeurs de l'enseignement pubhic ut 


privé. 


L'enseignement publie et l'enseignement privé sont représentés en 
nombre égal et le principe de la double correction est respeclé pour 
chacune des épreuves. 

Art. 6. — Les ministres dressent la liste des candidates admises 
à recevoir le diplôme de professeur privé d'enseignement méhôger 


faenilial. 
Ces diplômes cont délivrés sous }a double signature du minictre 


chargé de l'enseignement technique et du ministre de la sauté 
pubiique et de la population. 

Art. 7. — Le directenr général de l'enseignement technique et le 
directeur général de la population et de l'entr'aide sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Paris, le 1er juin 1954. 

Le min stre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
ANDRÉ PORTAL, 
Le ministre de la santé publique et de In population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-BERNARD HERZOG, 


Liste des universités dans lesquelles pourront être subies, en 1954, 
les épreuves de langue arabe, de langue russe et de langue portu- 
Baise au bacCalaureat, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 7 août 1927 ({articke 16), 


Arrèle : 

Article unique. — 4es épreuves portant les Janzgues arahe, 
russe et portugaise au baccalauréat de l'enseignement serondaire 
pourront être subies pour les sessions de 1954 dans les universités 
ci-après désighées: 

Langue arabe: Aix-Maréeille, Alzer, Bordeaux, Montpellier, Pans, 
Rennes, Strasbourg, Toulouse. 

Langue ru:se: Aix-Marseille, Rordeaux, Clermont, Dijon, Lille, 
Lron, Nancy, Paris, Poiliers, Rennes, Strasbourg, Toulouse. 

Langue portngaïse: Aix-Marseille, Alger, Bordeaux, Lyon, Monipe 
lier, Paris, Poiliers, Rennes, Strasbourg, Toulouse. 


Fäail à Paris, le 4 juin 1954 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL PUUISSET. 


Convocation du conseil supérieur de l'éducation nationale. 


Par arrêté en date du 5 juin 195%, le conseil supérieur de l'edins 
tion rationale est convoqué le 22 juin 194, à neuf heures trente, 
au ministère de l'éducation nationale (salle du conseil supérieur) 


Elections au conseil de l’enseignement technique. 


Par arrélé en date du 14 juin 1%1, la date du second tour de sert- 
tin des élections au conseil de l’enseignement technique, primilite- 
ment prévue pour le lundi 21 juin 1%4, est fixée au lundi 2 Jun 
1%4 en ce qui concerne les élections des représentants des person 
nels des cenires d'appren'issage. 

+- 


Elections au conseil de l’enseignement du second degré. 


Le ministre de l'éducation nationa:e, 

Vu la loi no 46-108: du 18 mai 1946 relative au con! <1péreur 
de l'éducation nationale et aux conseils d'enseignement: A 

Vu l'arrélé du 4 juin fixant les modalités des 
conseil supérieur de l'éducation nationale et aux conseils d'ensi 
gnement; 

Vu l'arrèté du 10 mai 1954 fixant les dates des scrutins pour 
élections auxdits conseils, 


Arrête : 


Art. er, — Les opérations qui ont eu lieu le 31 mai 


cons 


l'académie d'Alger en vue de l'élection des membres du 3: 
l'enseignement du second degré sont annukes. Le premier "OU 
scrutin en vue de l'élection des membres dudit conseil aura 
une date qui sera ultéricurement fixée. 


Len À 


nale, 


on: 


trente, 
‘meur). 


au périeuf 
d'ensr 


pour 


t 
er tour 


aura Le 


48 Juin 1954 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 5773 


fixé au 21 juin 1954 par l’arrèté du 19 mai 1%54 est reporté pour 
l'élection des membres du conseil de l'enseignement du second 
dezré, à une date qui sera ultérieurement fixée. 

art. 3. — Le directeur général de l'enseignement du second 
degré est chargé de l'exécution du présent arrèté. 


Fait à Paris, le 16 juin 19%4. 


art. 9. — Dans toutes les académies, le serand tour de scritin 


Pour le ministre et par délégat'on: 
Le direcieur du cabinet, 
MAIUEÆEL BOUISSET, 


Commission consultative des marchés. 


Par arrêté du 9 juin 1954, M. Chandernagor, auditeur au roncil 
d'Etat. est nommé rapporteur auprès de la consuliluti,e 


des marchés. 
—@ +- 


Nomination d'un contrôleur de l'alpinisme, 


Par arrôté en date du 18 mai 1954, M. Louis Lachenal, professeur 
d'aipinisme à l'école nationale de ski et d'alpinisme, est chargé, pen- 
uant la saison d’alpinisme 1954, d'assurer les fonctions de controleur 
de l'alpinisine, 


Attribution du diplôme de meniteur du ski français. 


Par arrêté en date du 18 mai 1954, sont déclarés admis définitive- 
ment, en qualité de moniteur du ski français, les candidats dont es 
noms figurent dans ia liste ci-après: 

Favre (Jules), Bourdaleix (Jean), Pasquier (Gérard), Erny (Paule), 
benier (Madeleine). 


6 


Attribution du diplème de moniteur auxiliaire du ski français. 


Par arrêt$ en date du 18 mai 1951, sont déc'arés admis définilive- 
ment en qualité de moniteur auxiliaire du ski français, les candidats 
dont les noms figurent dans la liste ci-dessous: 


{ schmitt (louis). Plantaz (Paul). Roux (Ambroise). 


2 hHompnier (Noël). 11 Lago-Gitareux (Ra- [19 Paquet (Albert). 
(André), ger). 2) Armiez (Gérard). 


Voiron (Pau). 12 Bianc (Robert). 21 Martin (Antoine). 
verg (Pierre). |1% Forget (Jacques). 22 Dechosal (rénte). 
6 Ravanel (Humbert) | 14 Perrier (Jean). 23 Honnorat (Robert), 
7 Revel (Paul). & Pasquier (Maurice)./2i Perrin (Henri). 

8 Armiez (Henri). 16 Busson (Victor). 
3 Paquette (Michel). 117 Albert (Charles). 


&- 


Musées de France. 


Par arrêté en date du 10 mai 1954, M. Claude Couture a 616 nornmé 
Conservaleur du contrôlé de Barentin (Seine-Inféricure). 


Par arrêté du 12 mai 1954, M. Jean Coural, licencié ès lettres, 
archiviste paléographe, ancien élève agréé de l’école du Louvre, a 
été nommé assistant des musées nalionaux et titularisé dans cet 
en remplacement numérique de Mlle Jaliut, nominée conser- 
Vateur des musées nationaux. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Commission régionale des frets et d'exploitation 
près la direction régionale de la navigation de Nevers, 


Par arrêté du 9 juin 1954: 

NT nommés à titre définitif membres tilulaires de la commission 
Téeionale des frets et d'exploitation près la direction régionale de la 
aviation de Nevers, pour représenter les patrons bateliers, 
MM. Julien Barbieux, bateau Andrée (batards) et Philippe Coquillet, 
Raymond (berrichons). 
sion"t, nommés à litre définitif membres suppléants de la commis- 
‘'sinale des frets et d'exploitation près la direction régionale 
de Nevers, les patrons bateliers, 
Chapelot, bateau Lilas {bâtards) et François Prevost, 

Au leupher (berrichons). 

0 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCZ 


Décret n° 54-649 du 11 juin 1954 portant revision du code 
de l'artisanat annexe au cecret n° 52-549 du 16 juillet 1952 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, du ministre de 
l'industrie et du commerce et du garde des sceaux, iministre 
de la justice, 

Vu la loi n° 523% du 22 mars 1952 relative À la procédure 
de coditication des textes législatifs concernant l'artisanat, ct 
holaminent son article 3 

Vu le code de l'artisanat annexé au décret n° 
16 juillet 1952; 

Vu la loi n° 
ment des 
(art. 44) ; 

Vu l'avis de la commission sup‘rieure chargée d'étudier la 
codification et la simplification des textes législatifs et regle- 
: 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) 


du 


53-S0 du 7 février 193 relative au développe- 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1453 


entendu, 
Décrète : 

Art. 1%, — L'article 14 (alinéa G) du code de l'artisanat est 
moditié comme suit: 

« Les électeurs sont avisés dun dépôt par affiches apposéeg 
À la porte des mairies. Dans la quinzaine qui suit fa publica- 
tion, des réclamations peuvent être fornwes contre la confecs 
on des listes: elles sont portées devant le juge de paix du 
canton, instrnidtes et jugées conformément aux arbieles 5 et 
de la loi du }4 janvier 1933 sur les élections co! 

art, 2 L'article 55 (alinéa 2) du code de l'artisanat est 
moditié conne suit : 


« Le montant maximum de ces prêts e:t déterminé par deg 
arrelés pris par les mêmes minislies », 


ulaires 


Art. 3. — L'article 56 du code de l'artisanat est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Les prèts individuels aux artisans sont de deux catég ries * 

« Les uns, dont ja durée ne peut dépasser dix années, sont 
destinés à faciliter l'acquisition, l'aménagement, l'installation, 
la réfection totale ou parbelle, la dotation en outilla 
matériel d'une entreprise artisal ile. 

« Les autres, remboursables mensuellement sur une période 
de dix-huit mois au plus, peuvent être affectés à des OpCra- 
lions hon prévues dans la calégorie précédente 

Art. 4. — L'arti le 57 du code de l'art salut est n dé 
comme sut: 

« Les prêts aux artisans sont attribués pur les banques 
populaires constituées et fonctionnant en confomraté de la loi 
du 13 imars 1917 au moven d'avances qua leur sont faites par 
la chambre syndicale des banques popuiaires sous la responisa- 
bilité de celles-là4. 

«a Le taux d'intérêt maximum de ces prêts ect fixé par le 
comité spécial de crédit artisanal prévu à l'article 62 crapres, 
avec l'agrément du cotmmissaie du Gouvernement prés le 
Crédit populaire de France » 


ol 


Art. 5. — A l'article S3 du code de l'artisanat : 

Sont supprimées Îles JTignes suivantes: « Loi n° 48.466 du 
91 mars portant ouverture de crédit et autorisat 
gagerment de dépenses pour l'exercice ‘art, 2e) 


Sont ajoutées les lignes suivantes : « Loi n° 53-50 du 7 février 
1953 relative au développement des dépenses d'investissement 
pour l'exercice 1953 (art. 44) ». 

Art. 6. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le garde 
des sceaux, ministre de Ja justice, et le secrétaire d'Elat au 
commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécntion du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 juin 1954. 

LANITL. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le vice président du conseil, 

PIERKRE-HENII TLITCEN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justire 

PAUL RIBEYIYF 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND BOI=DÉ, 


| 
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Table de référence des articles du code aux textes anciens. 
ARTICLES DU CODE TEXTES ANCIENS 
CLES DU CODE :XTES ANCIENS 
Gh (al. | Loi du 21 mar 1911 fart. 9, al. fer et 2). 
(al: 21 mars 2961 (art, 2, ak 3), 
(al, Loi du 2t mers 2941 2, al. &). 
Lai du 2% juillet 1925 (art. fer), modifié par (al 21 mars 2951 (art. 2 al, 2). 
la du 27 mars et le décret-loi du Loi du 21 mars 1951 fart. 3 et 5). 
2 mai 199 (al 3 et à). Loi du ?1 mars 1941 (art. 4). 
Loi du 1% acût 195% (art. fer), Loi du 21 mars 191 ‘art. 6). 
Loi Au 14 auût 19243 (art. 2). Loi du 21 mars 1911 (art. 7). 
Loi du 54 août 1943 (art. 3 el 4). Loi du 21 mars 1%1 (art. 8). 
Loi du 26 juillet 1925 (art. 1er, 1). | Loi du 21 mars 1951 (art. 9). 
(al. 2 et 8)... | Loi du 26 juillet 1925 (art. 17). se his ess Loi du 27 décembre 1923 (art. 9). 
Loi du 26 juillet 1923 (art. 2). | Loi du 17 mars 1931, article unique codifié 
Lai du 26 juillet 1925 (art. 3). par déret du 29 avril 190, | 
Loi du 26 juillet 1923 (art. 4). 13 (al. 1, 2 et 3).... Loi du 21 dscembre 1937 {modifiant la loi du 
Loi du 26 juillet 19% (art, 8). 2 décembre 1951) (art. 66), 
Moines Loi du ?6 juillet 1925 (art. 5). 7% {al. 1, 2 et 3)....!Loi du 17 janvier 49% (art. 4er), 
Loi da 2? mars 1919, modifiant l'article 5 de la Loi du 17 janvier 1933 ‘art. 2, al. 9). 
loi du 26 juillet 1925 (art. lier, al 2). Décret-loi du 8 août 1923 (art. fer, al. 1er) 
Essais PAT Loi du 2% juillet 1925 (art, 6, al. 1). 77 (al. 1, 2 et 3).... | Décret-loi du 8 août 1955 (art. 3). : 
Loi du 26 juillet 1925 (art. 6, al, 2), modifié par  Décret-loi du 8 soût 1935 (art. 1, al 2), 
la loi du 17 juillét 1927, 78 .. | Décret-oi du 8 août 1935 (art, 2). 
(al. 1,2,93, 1, 5et6).] Loi du 26 juillet 1935 (art. 6, al. 5, 6, 7, 8, 9 | Décret-loi du 8 août 195 (art. 4). 
et 10). Décre!t-loi du 8 août 1933 (art. 5). 
Loi du 26 juillet 1923 4), complélé par la Loi n° 51-633 du 25 mai 194 (art, 8 et 91, 
loi du {5 juin 19%), sans référence. 
Loi du ? mars 1919 (art. 2). 
(al. L 2 i) Loi du 26 juillet 1%25 (art. 6, al. 11, 13 
el à). 
Loi du 13% novembre 19% (art. 11, al. 1), 
oi du 26 juille (art. 9) 
2ets Table de concordance des textes anciens et des articles du code. 
» | Ancien arlicle 245, paragraphe 3, du code zé- 
néral des impots directs et taxes asshnilées 
r (non repris dans le code général des impôts). TEXIES ANCIENS ARTICLES DU CODE 
es Loi du 26 juillet 1925 (art, 10), 
2) Loi du 26 juillet 1925 (art. 11). 
or ue... | Loi du 26 juillet 1925 (art. 15). 
22 | Loi du 26 juillet 1925 (art. 14). Loi du 27 décembre 1923: 
Loi du 26 juillet 1925 (art. 15). Articles el 
DA | Loi du 26 juillet 1923 (art. 16). Article 7 ......... 
EEE EEE Code générai des impôts (art. 1603, 160% et Loi du juillet 1923: 
Loi du °%6 juil'et 1925 (art. M), Article 4er, alinéas 2, : 1. 
(al, 4 et Loi du juillet (art. 21). 
Loi du 21 mars 1914 (art, 5, al. 2, modifié jar 
la loi du 7 août 1945 et par l'article de 
2 (al. et 2)....... Lai du 26 juillet 4923 (art. 22, al. 2). 
Loi du 26 juillet 1925 (art. 22, al. fer), 12 
Loi du 26 juillet 1925 (art. 22, al. 2). Article 6, alinéa 1........ . 
pes à Arlicie 6, alinéa 2 modifié par la loi du 
30 à do in‘lus........ | Loi du 27 mars 1931 (art, 1er à 8 inclus). 11 juiliet 1027 12 
36 à inclu... Loi du 10 mars 1997 (art. à 17 inclus), 
| Loi du 21 mars 4961 (art. der et 2, al. fer), 
Loi du 27 décembre 1923 (art. {er et À 4 alinéas 3. 6. 7 & 9et 10 1% (al. 
do (al. 1). ...... [Loi du 21 mars 1941 (art. 10, modifié par Ja Arii alinéas 6, 
loi du 7 août 1954, et par l'art. 4 de la loi ArucIe 6, alinéas 11, 12et 13............. - (au. 1,20 
no 33-20 du 7 février 1953 (al 4er). Article 
(Al, se Loi du 21 mars 1951 (art. 10, modifié par la Article 8 
loi du 7 août 1951 et par l'art. 41 de la 7. 
loi no 39-80 du 3 février 1953, al. 5). 
(al. Loi du 21 mars (art. 1, modifié par la Article {1 20, 
loi du 7 août 194%, art. 7). ! el J). 
| Loi du 21 mars (art. 10, modifié par la ere 
loi du 7 août 1914 et par l’art. 44 de la 
loi no 53680 du 7 février 1953, 2, 3 et 4). 
du 21 mars 1941 (art, 49, modifié par la Article 25. 
loi du 7 août 194 et par l'art, de la 5 9 pt 2) 
loi n° 53-80 du 7 février 1933, al. 6). Article 13 Dar code 
| Loi du 21 mars 1951 (art. 10, al. 9, modifié de l'enseignement 
à par Ja loi du 7 août 1914, art. o). technique. 
du 21 mars 4944 (art, 40, al. 5). Article 19 (devenu les articles 1609, 1604, 
(als du 21 mars 1911 (art. 10, al. 8). 1931 du code général des 25. 
| Loi du 21 mars 1941 (art. 10, al. 40). 2. 
à diverses dispositions d'ordre financier Article 22, alinéa 2..........,..6.........] 28 (al. 1 el 2). 
(art. SS), Article alinéa 29. 
Œu mars 2088 (art. al 2). 
D LE Etissssoccice Loi du ?1 mars 1911 (art. 11, al. 3 et 4). Loi du 17 mars 1991, article unique, codifié par 
(al. Loi du 21 mars (art. 41, al. 91. décret Ou 29 12. 
du 91 mars {941 (art. 12, modifié par la | ‘Pret 
loi du 7 août 1954, art. 6). } doi du 27 mars 1921, articles {7 à 8 inclus... 30 à 3% incius. 


! 
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à Approhation des comptes et bilan de la rêgie des mines de la Sarre 
pour l'exerc.ce 1951, 
TEXTES ANCIENS ARTICLES DU CODE 
x Le ministre de l'indu:trie et du comn o, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etal aux affaires économiq 
{ du 17 janvier 1935: Vu ‘a loi n° 47-2156 du 15 novembre 1947 rela \ l'introduction 
Loi du 17 janv Le 1 du franc ep Sarre nt son article HR ‘al la régi des 
Article 2, Vu le décret no 47-2437 du 21 décembre 1947 relatif à l'organisation 
des minces de la Sarre et notamment n article 3 
Décrel-loi du 8 août 19%: le 2 décembre portant publication 
à Arlicle alinéa de la et la relative À l'explot- 
Article ter, 77 (8 lation des mines de la Sarre, signée le 3 mars 1%, el vu l'article 13 
Article (al.. 1, 2 et à). prises publiques i i la jan- 
Article 19, vier 1957: 
Article 5 l'a s de l'office frar rrois des mines « late du G 
it 
Loi du 13 novembre 19%, article 11, alinéa 1.| 16 (al. 5). arritent 
Loi du 10 mars 1937, articles {er à 17 inclus... %6 à 02 inclus, ; art, fer, — Sont epprouvés les bilan et comptes de profits et pertes 
le la Régie des de là Sarre, alféren s à exercii 
Lai du 31 décembre 1927, article 66...... ss... 13, I e présent arreté sera pubhé au Journal officiel de 18 
tépublique frasacçaise 
Loi du 21 mars m difiée par la loi du Fait à Paris, le 10 juin 104 
1944, par ionnan du 1? bre Le ministre de l'industrie et du commerce 
{94 et par la loi n° 55-80 du 7 février 1955 
Article 2, alinéas 1 et 64 (al. 1). e ur du calunet, 
Arlicle 2, alinéa Gi (ul. 1 et 2). 
Article 9%, alinéa (al. 4), Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Articles 3 et 5 65. Le recteur du budget, 
Article 06, ROGEM 
Arucie 6 671. Le secrelaire d'Etat aux a/faires unomiques, 
Article T 06. DERNARD LAFAY. 


rlicle aliné {a' 
A! 10, (4. 1). Autorisation à la chambre de commerce de Boulogne-sur-Mer 
Article 40, d'accsrder sa garantie à une sociète coopérauve d'habitations à 


Article 10, 99 çal. 2}, byer modére. 
Article 10, alinéa 
Article 10, alinéas 7 et 09 (al. 1 et 2). 
Article 10, alinéa 9.........so0.sosoososes |) 58. Le, mimstre des finances el des affaires économiques et le secré- 
article 20, alinéa lairé d'État au commerce, 
irlicle 41, alinéa 4er, 61 (al. 1 et 2). loi du 9 avril 4898 les chambres de commerce ; 
Arlicie 44, alinéa 61 (al. 8), Ve le dé la 168; 
Arlicle 41, aiinéas 3 et 62 (al. 1), à l'effort de rela (if à la participation des employeurs 
article Vu le décret du 13 septembre 1953 relati À l'intervention des 
Article chambres de commerce en matitre de logement : 
Vu la délibération de la chambre de commerce de Boulogne sur- 
Lei du 14 août 4943: Mer en date du 9 mars 1964, 
Article Art. 1er, — La chambre de commerce de Boulogne-sur-Mer est 
arlicle À autorisée à accorder sa garantie à un emprunt de millions de 
francs à contracter par la société coopéralise d'habitations à loyer 
Loi n° 17-520 du 21 mars 1947, article 88....! 61 (al. 3). modéré « Chacun chez soi », en vue de réaliser un programme de 
Construction de logements à Boulogne-sur-Mer 
et 6). Lai n° 49-286 du 2 mars 1949, article 3........1 45. autorisation donnée sous réserve d'un arcord à intervenir 
entre la société « Chacun chez soi » et l'assemblée ronsu'aire, € 
Loi n° 51-638 du 24 mai 1951: vue d'assurer à cette dernière un contrôle sur la gestion ftancièes 
irlicle DE de l'organisme d'habitations à lover modéré ci-dessus désigr 
Sans 62, . Les modalités suivant lesquelles s'exercera ce contrôle devront 
Sans OÙ Ctre approuvées par le secrétaire d'Elat au 
art. 2, Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Loi n° 580 du 3 février 1953 relative au déve- République française. 
bppement des dépenses d'invesliesements Fait à Paris, le 11 juin 1954, 
pour Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
Le directeur du 


9). Décret du 11 juin 1954 portant nomination du directeur général Le secrétaire d'Etat an commerce, 
des houillères du bassin d'Aquitaine. 


+ 


Par décret en A ir te r ecénéral 
date du 11 juin 1954, est nommé directeur général des 
houilléres du bassin d'Aduitaine, M. Dupont (Jean), en rermplace- Autorisation à la chambre de commerce de Paris d'accorder 


ment je M. Masnou, appelé à d'autres fonclions. Sa garantie à une societé anonyme d'hubilations à loyer moderé, 
3). — 6 


Le ministre des finanre et de affaire Cconomi [ues et le ecré 
9 taire d'Etat au commerce, 
A | 4 Décret du 11 juin 1954 portant nomination Vu la loi du 9 avri: 1398 sur es chambres de commerce; 
d'un membre du conseil d'administration de Gaz de France. Vu l'article 7 de la loi no 34-611 du 11 juillet 19% 
Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participalion des cimployeurs 
‘effort de construction 
date du 11 juin 1954, est nommé membre du conseil du septembre 1%3 relatif À l'intervention des 
matière | ration de Gaz de France, en raison de sa compéience en chambres de commerce en matière de logement ; 
ère industrielie et financière. M. Charles de Boissieu, Vu la délibération de la chambre de commerce de Pari 


+— du 9 avril 1954, 


[MAR IAT 
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RFPUBIIQUE FRANÇAISE 


Arrétent: 

Art. {" La charmbre de commerce de Paris est autorisée à 
accorder sa garantie à un ermprunt de 90.802055 EF à contracter 
par la société anonyme d'habilalions à loyer modéré « Le Progrès », 
en vue de réaiser un programme de construction de logements à 
Aubervilliers Seine 

Cette autorisation est donnée sous réserve d'un accord à intervenir 
entre la société « Le Progrès » et l'assemblée consulaire, en vue 
d'assurer à cette dernière un contrôle sur la gestion financière de 
l'organisme d'habitations à lover modéré ci-dessus désiené. 

Les modalités eutvant lecqueilles s'exercera ce contrôle devront 
être approuvées par le secrétaire d'Elal au commerce, 

Art, 2 — Le présent arrèté sera publié au Journal ofliciel de la 
République françase. 

Fait à Paris, le 11 juin 19514. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délésalion: 
Le directeur du cabinet, 
BLOT. 


Le secrétaire d'Etat au rormerce, 
HAYMOSD 


& 


Autorisation à la chambre de commerce de Troyes d'accorder sa 
garantie à des scciètés anonymes et sociète coopérative d'habiia- 
tons à loyer modére et à une sociCté de credit immobilier, 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 

Vu l'aricie 7 de La loi no 95611 du 14 juillet 195; 

Vu le décret du 9 août 1293 relatif à la parlcipation des employeurs 
à de constracton, 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
de conunerce en de 

Vu les délibéralions du conseil général de l'Aube en date des 
2 novembre 1992, 43 mai et 9 décembre 1954; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Troyes en date 
du murs 

Vu L'avis du préfet de l'Aube en date du 25 mars 1954, 


Arrôtent: 

Art. jer La chambre de commerre de Troyes est autorise à 

accorder sa garantie à des exmprunis, d'un montant total de 79.635.000 

franc<, qui <eraient contracte en vue de réaiser des programines 
de construction de lozements dans le département de l'Aube par: 

La société anonvme d'habilalions à loyer modéré 


20.500.000 F. 


«a Mon Logis s 
La sociélé anonvinme d'habitalions à loyer modéré 
« La Maisonnelle troyenne 41.000.000 


La société coopéralive d'habilalions à loyer modéré 

Le Foser des familles nombreuses de l'Aube »... 13.120.000 

La cociété anonvine de crédit immobiler de FAube.. 
Cette autorisation est donnée sous réserve d'un accord à intervenir 

entre les ci-dessus désignées et l'assemblée consulaire en 

vue d'assurer à celle dernière un contrôle sur leur gestion finan- 


cire, 
Les modalités suivant lesanelles <'exercera ce contrôle devront 


être approuvées par le secrétaire d'Etat au eommerre. 
Art, 2, —— Je présent arrété sera pub'ié au Journal ofliciel de la 
République française 
Fait à Paris, le 11 juin 1951. 
Pour le ministre des finanres et des affaires économiques 
el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROMERT BLOT. 
Le secrétaire d'Elalt an commerte, 
 ROISDE, 


- 


Liste des sociétés coopératives d'artisans et d'artistes admises au 
bénéfice des travaux réservés pour la période de juin 1954 à 
juin 1955, en application de la loi du 17 janvier 1935. 


Le secrélaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 17 janvier 19% réservant aux coopératives d'artisans 
et d'artistes une partie des travaux faisant l'objet des adjudications 
el rnarchés de gré à gré passés au nom de l'Etat, des départements, 
des conununes el des établissements publics de bienfaisance et d'as- 
sistance ; 

Vu le décret du 43 août 19% fixant les modalités d'application de 
la loi du 17 janvier 1935; 

Va l'arrêté du 4 mars 1957 fixant les conditions à remplir par les 
 oop'ralives artisanales et par les sociétés coopératives 
d'artians d'art et d'artistes pour figurer sur les listes prévues par 
les arlicles 3 el 8 du décrel du 13 août 1%%, 


Arrûle : 

Art. er — sociétés coopératives d'artisans et d'artistes ef, 
dessous énumérées sont inscrites sur la liste prévue par les arti. 
cles 35 et 8 du décret du 13% août 19% relatif aux travaux réservés 
a ces sociélés dans les adiudications et marchés de gré à gré paswy 
au nom de l'Etat, des départements, des communes et des établis- 
sements publics de bienfaisance el d'assistance: 


Aisne. 


Société coopérative des artisans de l'Aisne, 41, rue du Chätcax 
d'Albätre, Soissons. 


Allier. 
Coopérative artisanale de l'Allier, rue Elysée-Reclus, Montlucon, 


Alpes (Basses-). 


« Provence-Bätiment », sociélf coopéralive des maitres-artisans du 
bâtiment des Basses-Alpes, 3, boulevard de la Plaine, Manosque, 


Ardennes. 


Coogrative artisansle des Ardennes, 5, place Ducale, Charleville. 


Calvados. 


Coopérative artisanale des travaux de Falaise, 15, rue des Ursulines, 
Falaise. 

Coopérative artisanale de la Suisse Normande, Condé-sur-Noireau, 

Sorklé coopérative artisanale de Cabourg, avenue Piat, Cabourg. 


Gard. 


Société coopérative artisanale de vente de matériaux de construction 
et d'entreprise du bäliment, 20, rue de Sauve, Nimes. 


Ille-et Vilaine. 


Coonérative interprofessionnelle des maîtres-artisans du bâtiment 
d'Hle-et-Vilaine, 12, rue de Brest, Rennes. 

«a Les Arlisans réunis des Trois-Villes », coopérative artisanale, ave- 
nue Louis-Martin, Saint-Malo. 


Loir-et-Cher. 


Société coorative artisanale de Loir-el-Cher, 2, rue Süint-Martin, 
Blois. 
Loire. 


Société coopérative des artisans menuisiers et charpentiers de l'ar- 
rondissement de Roanne, 5, rue Brison, Roanne. 
Société coopérative artisanale des tisseurs de Charlieu el de le 
région, bouievard Thiers, Chariieu. 
Coopérative artisanale des tisseurs de Saint-Julien-Molin-Moletle, 
Saint-Julien-Molin-Molctle. 
Marne. 


Société coopérative artisanale « La Châlonnaise », 4, rue de l'Hétel- 
de-Ville, Châlons-sur-Maäarne. 

«a La Champensise », société coopérative artisanale du bâtiment, 
43, rue Croule!le, Rejins. 


Morbihan. 


Société coopérative artisanale du bâtiment de l'arrondissement de 
Lorient, 2, rue Coibert, Lorient, 


Meurthe-et-Mosclle. 


Soriété coopérative des maitres-artisans du bâtiment de Meurthe-et- 
Moselle, SO.CO.BA., 90, rue Grand ville, Nancy. 


Nièvre. 


Ooopérative des artisans Livernais, 2, quai Foch, la Charilé sun 
Loire. 
Nord. 


Sociélé de coopération des artisans de la région du Nord {S. €. A X), 
40, rue des Arts, Lille. 

Société coopérative artisanale du bâtiment du département du Nord, 
6, rue Fourimentel, Lille. 

Coopération bonnetière du Nord, 53, rue Faidherbe, Lille. 

Coopérative artisanale du bâtiment de la région d'Hazebrouck, 2 bi, 
rue du Vicux-Berquin, Hazebrouck, 


Pas-de Calais. 
Soetté coopérative des artisans du Pas-de Calais, 16, rue du marrhé 
aux-Fiæts, Arras, 
Copartex », société coopérative artisanale textile, Berles au Bo 
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} art. 2. — Le comité est présidé en l'absence du ministre par 
Rhin (Bas-) M l'ingénieur général des mines Vignal. 
rotel », Coopérative des électriciens d'Alsace, 6, impasse du Art. 3. — L'inspecteur général chargé de la recherche technique 


Mai, strasbourg. 


Rhin (Haut-) 


coopchar », Société coopérative des patrons charrons, forgerons 
et constructeurs de véhicules, 56, rue du Printerups, Mulhouse. 
Rhône. 
« Capom », Coopérative des artisans menuisiers charpentiers, 
place Bellecour, Lyon. 
{non des carreleurs du Rhône, 15, grande-rue Saint-Clair, Lyon. 
gncisté des tisseurs de Lyon « Sotily », 12, rue Mulet, Lyon. 
« Les Créateurs d'art », 6, rue Henri-Georjius, Lyon. 
Seine. 
Groupement artisanal du bâtiment « Gaba », 93, rue du Cardinal- 
Mercier, Paris (9%). 
Goopcrative artisanale des peintres en bâliment « Capeb », 5, rue 
de Normandie, Paris (3°). 
go été coopéralive artisanale de travaux de peinture « L'Equipe », 
6. rue de l'Equerre, Paris (20°). 
Coontralive artisanale d'électricité, 66, rue La Fayelte, Paris (9). 
« | artisans d'art de l'ameublement », 26, rue de Charonne, 
Paris 11e), 
« Luion artisanale du cuir », 16, rue Oberkampf, Paris (11e). 
Gori coopérative des conservateurs de l'artisanat familial 
« sovcaf », 19, rue Cambacérès, Paris (8°). 
Con rative artisanale du Chambon-sur-Lignon, 16, cilé Bergère, 
Paris (9°). 
Seine-In/érieure. 
Goctté conpérative des artisans de la Seine-Inférieure, 81, rue 
Thiers, Rouen. 


Seine-et-Oise. 


gociété conpéralive de l'artisanat de Seine-et-Oise, 29, rue de Bassano, 


Par 


A! 


ne 


2, — La validité de l'inscription des sociétés susvisées, sous 


serve des radiations qui pourraient être décidées, prendra fin le 


| 
ha 


Pa 


Le 
Maur seine), 


in 19059. 


it à Paris, le 11 juin 1954. 
RAYMOND BOISDÉ, 


0 +- 


Agréments de générateurs d'acétylène. 


r arrèlé en date du 12 juin 1954, est agréé, sous le n° %9, 
nériteur d'acétylène, à contact et à haule pression, type J, 35, 
rat par la société Volcan, 133, boulevard de Créieil, à Saint- 
tel qu'il est délini par plans et l'élat descripüf 


à l'arrêté d'agrément. 


Pa 


€ 


\ 


+ 


rarrêté en date du 12 juin 1954, est agréé, sous le no %4, le 
raleur d'acélylène, à contact el à haute pression, type K. 3 


HT par la Société Volcan, 133, boulevard de Créteil, à Saint: 
“tlnel, tel qu'il est défini par les plans et l'état descripuf 


à l'arrété d'agrément. 


Comité de coordination de la recherche industrielle. 


Le ministre de l'industrie et du commercé 
Arrêle : 

7,7 — Sont nommés membres du comité de coordination 4e 
irche industrielle, créé par arrêlé du 90 avril 1951: 
professeur à l'école nationale des ponts et chaussées. 

en chef militaire des poudres. 

ingénieur en chef des mines. 

rt ti directeur de l'institut textile de France. 

Cu ISpecteur général de l’industrie et du commerce. 


kan ni, ingénieur en chef des mines. 
général de {re c'asse du génie maritime, repré- 
Ministre de la défense nationale et des forces 


ittl, Président du comité technique de la chimie, 
Ingénieur du génie maritime. 
nie À, lésident de l'association nalionale de la recherche tech- 
mar du Conservatoire national des arts et méuers, 
Vignal, in ant le Ministre de l'éducalion nationale, 
général des mines. 


es: chargé de l'exécution du présent arrêté, qui ser 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 11 juin 1954. 


a publié 


LOUVEL, 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 11 juin 1954, Mme Florence (Jeanne), employée 
de bureau des services extérieurs, 7e échelon, au ministère de 
l'industrie et du commerce, est détachée en la mime qualité, pour 
une période de cinq ans, à compter du 1° avril 1%54, auprès du 
ministère des travaux publics, des transports el du tourisme (service 
ordinaire des ponts et chaussées, à Bordea'ix). 


MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 54-650 du 11 juin 1954 modifiant les articles 17, 2, 
5, 8 et 9 du décret du 14 octobre 1938 déterminant les moda- 
lités particulières d'application du décret-loi du 24 mai 1938 
tendant à assurer aux travailleurs le « domaine-retraite ». 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricullure, du garde des 
sceaux, mimstre de Ja justice, du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de Ja recomstrucuon et du 
logement et du secritaire d'Etat au budget, 

Vu Ja loi du 5 août 1920 sur le crédit mutuel et la coopération 
agricoles; 

Vu le texte annexé au décret du 29 avril 1%0 portant codifi- 
cation des dispositions législatives régissant le crédit mutuel 
et la coopération agricoles: 

Vu le décret moditié portant règlement d'administration publi- 
que du 9 février 1921 relatif à l'application de la loi du 5 août 
1920 ; 

Vu le décret-loi du 24 mai 19% tendant à assurer aux tra- 
vailleurs ie « doma:ne-retraite » a.usi que ie décret du 10 mars 
1994 l’avaut compicté où modifié : 

Vu le décret du 14 octobre 19% déterminant lrs modalités 
particulières d'application du décret loi du 24 mai 1938, 

Décrète 

Art. fe, — Le dernier alinéa de l'article 1* du décret dm 
14 octobre 198 déterminant les modalités particulières d'appli- 
cation du décret-loi du 24 mai 1438 est modifié comme suit: 

« Seu:s peuvent souscrire un livret de « domaine-retraite » 
les travailleurs des professions libérales assujettis à l'impôt 
sur le revenu des professions non Commerciales au titre de 
l'année précédant celle de leur demande de livret pour une 
somme au plus égale au maximum prévu pour l'assujettisse- 
ment aux assurances sociaies du commerce et de l'industrie, 
compte tenu de tous abaltements, » 

Art. 2. — L'arlic'e 2 du décret du 14 octobre 1438 est modifié 
de la façon suivante: 

« Les souscripteurs de livrets de « domaine-retraite » devront 
indiquer dans eur demande de livret le délai pendant lequel 
ils ont l'intention d'effectuer des versements annuels, leur der- 
nier versement ne pouvant être opéré après le mois du soixante- 
cinquième anniversaire de leur maissance, Ce délai, qui ne 
pourra excéder vingt-cinq ans et qui sera fixé par les souscrip- 
teurs lors de leur premier versement, ne pourra être u:térieu- 
rement modifié, » 

Art. 3. — Les alinéas 1%, 2, 3, 4, 8, 9, de l’article 5 du 
décret du 14 octobre 1933 sont abrogts, 


Art. 4. — L'article S du décret du 14 octobre 
abrogé et remplacé par les dispositions ci-apre 


est 


« Les biens acquis ou aménagés au moven du « domaine- 
retraite » ne pourront, pendant un délai de dix ans, à compter 
de la mise à la disposition des sommes por'ées sur les livrets 
des bénéficiaires, ètre cédés ou fare l'objet d'une location 
lolale permanente. » 

Art. 5. — Les dispositions de l'article 9 dn décret du 14 octo- 
bre 143 sont compétctes par la disposilon Suivante, insérée 
entre les alinéas 1% et 2: 

« Les sommes devant être consacrées À l'arquisition ou à 
l'aménagement de biens ruraux seront mises par la caisse 
nationale de crédit agricole à la disposition de la caisse régio- 
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nale de crédit agricole mutuel sur la demande adressée à 
celte derniére gar le titulaire dudit livret. Cette demande 
devra être accompagnée, selon qu'il s'agira d'une acquisition 
où d'un aménagement, d'une attestation délivrée par le motaire 
jnstrumentant ou d'un mémoire des travaux effectués visé 
par l'ingénieur en chef du génie rural, 

« La grosse de l'acte de vente comportant quittance ou la 
quittance authentique des travaux octnés établie en vue 
de l'iuscriphion du privilège institué par 
loi du 2% tmai 1938 devra ètre 'emise à | 
‘dit agricole mutuel, lors du payement des sommes 


cre 
vistes puis produite à la caisse nationale de crédit agricole 


l’article 5 du décret- 
A Casse régionale de 


sus- 


pour juslification, » 

Art. 6 — Le ministre de l'agriculture, le garde des sceaux, 
ministre de la justive, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de la reconstruction et du logement et 
le secrétaire d'Elat au budget sant chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exéculion du présent décret. 

Fait à Paris, le 11 juin 1954. 
JOSEPH LANIFL. 

Par le président du conseil des minisires : 
Le mirastre de lagricullure, 
ROGER MOUDET, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBKYRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
LDGAR FAURE. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMARE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


Délimitation des zones de culture de graines de betteraves 
dans le Sud-Ouest. 


Par arrété du fer juin 1933, a été homologué un protocole établi 
ar le groupement jnterprofessiounel de production et d'uti- 
isation des semences, graines et plants (G.N.LS.), sur 
la délimitation de; zones de culture de graines de betteraves dans 


le sud 
I peut être pris connaissan'e de ce document au ministére de 


l'agriculture (direction d: Ja production agricole, 4e bureau), et au 
G.N.I.S., section, ?, rue du Louvre, à Paris (1°). 


— 


Approbation d'une délibération du conseil général de la Réunion 
fixant le taux de la taxe sur l'exportation des produits soumis au 
conirôle du conditionnement, 


Par arrêté intermini.tériel du 8 juin 1953, est approuvée la délibé- 
ration du conseil géneral du département de Ia Réunion en date du 
d7 février 4055 portant fixation du taux de la taxe sur l'exportation 
des produils souris au contrôle du conditionnement, 


Transfert d'une semoulerie. 


Le ministre de l'agriculture et le ministre de l'intérieur, 
Vu le décret loi du 17 juin 193%, modifié et complété par la lal 
du 119 août 1941, relatif au <ontingenlement el à l'organisation 


professionnelle de l'industrie semoulière ; 
Vu l'arrêté du 7 novembre 1941, modifié et complété par l'arrêté 
du 19 octobre 195%, relatif au econtingentement des semouleries; 
Vu l'avis du comité professionnel de la sermoulerie du 7 avril 194, 


Arrôlent: 

Art. ter. La société Compagnie franco-algérienne de semoulerie, 
2, rue Papère, à Marseille, est autorise à translérer Lexploilalion 
de la semoulerie L'Espérance, sise au lieudit Le Merlan, à Marseille 
(Bouches du-Rhône), dont le contingent annuel d'écrasement est 
de 91.729 quintaux, de Marseille à Oran. 

Art. 2, — le gouverneur général de l'Algérie et le directeur général 
de l'office national interprofessionne] des céréales sont chargés, cha- 
cun en ce qui le con'erne, de l'exécution du présent arrèlé. 


Fait à Paris, le 12 juin 1994. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 


Le ministre de l'intérieur, 
LÉON  MARTINAUD DÉPIAT, 


Organisation du concours général agricole à Paris en 1955. 


Rectificatif au Journal officiel äu 5 mai 1951: page 4291, {re colonne, 
arlicle 2e ligne, au lieu de: « du 7 au 14 mars 195% +, 


« du au 6 murs 190 ». 


Cornité national consultatif internrofessionnet 
du lait et des produits laitiers. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 2 juiliet 1935 tendant à l'organisation et à l'assainis 
sement du marché du lait; 

vu le décret ne 32-974 du 30 septembre 1953 relatif à l'organisation 
des marchés agricoles: 

Vu le décret no 53-979 du 30 septembre 1933 relatif au lait Lx 
produits laitiers; 

Vu le décret n° 51-514 du 48 mai 195% relatif au €<ormité naliona 
consultatif interprofessionnel du lait et des produils laitiers el ay 


comité central du lait; 
Vu l'arrêté du 11 juin 1954 nommant les membres du romité 


national consultatuif inlerprofessionnel du lait et des produits laitiers, 


Arrête: 
Art. 4er. — Sont nommés mernbres suppléants du comité national 
consultatif in erprofessionnel du lait et des produits 

a) Représentant de l'assemblée permanente des présidents deg 

Chambres d'agriculture : 
M. Henri Chatras. 
b) Représentant de la fédération nationale des syndicats d'explot 
tants agrico.es: 
M. Félicien Pateau. 
c) Représentants des producteurs de lait: 
MM. Antoine des Courtiis, Robert Lefevre, Anselme Occre, Hend 
Seguin. 
d) Représentants des coopératives laitières: 
MM. Achille Montalant, Henri Nominé, Jean de Robieu, 

e) Représentants des industriels laitiers: 

MM. Georges Caillard, Jean de Chalendar, Georges Perret, Jem 
Rey. 

f) Représentants du commerce du lait et des produits laitiers: 
MM. Roger Barthélemy, Paul Baudouin, Elie Broc, André Sioleux. 
Art. 9. — Le directeur de la production agricole est charzé de 

l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journai off 
de la République française, 
Fait à Paris, le 12 juin 1994. 


— 


ROGER HOURET, 


Commission consultative des cidres et des poirés de consommation 


L'arrêté du 15 Juin 19% du ministre de-l’agriculture a nommé 1m 
personnalités suivantes membres de la commission consultative deg 
cidres el des poirés de consommation : 

Producteurs récoltants de fruils à cidre: 
MM. Roulin (Irénée), les Grandes-Ventes (Seine-Inférieurel, 
Chouan (Francis), à l'Hermilage 
benoy (André}, à Ammeville (Calvados). 
Duflos (André), à Aigneville (somme). 
Goubet, à Nampcelles-a-Cour (Aisne). 
Le Gouez (Modeste), Epreville, près le Neubourg (Eure), 
Le Grevellec, à Quimperlé (Finislère). 
de Kerret. la Forêt en Languidie (Morbihan). 
Mauger (Auguste), le Bordage, Ceaucé (Orne). | 
Le Mee (Léon-Kerjean), le Vieux-Bourg (Côtes du Nord). 
Pinot (Maurice), le Bas-Cover, Muiges (Mayen). 
Rihouet (Albert), Périers (Manche). 
Producteurs récollants de fruits à cidre représentant les ovaph 
ratives de ventes de fruits: 
MM. Ezon (Emile), Joué-l'Abhé (Sarthe). 
Savelli (Horace), 5, quai Saint-Louis, Nantes (Lou Inférieu 
Utilisateurs de fruits à cidre: 
MM. Gavrel, cidrier à Ferrièresæn-Bray (Seine-Inférieur: 
Larousse, cidrier à Châleaurenard. 
Poisson, cidrier à Marclles-les-Braults (Sarthe). meet 
Favennec, cidrier fabricant de jus de pomme à Messi 
Vilane), 
Leblane, fabricant d’alcoo! de fruits à cidre à Part 1" 
Herbelin, fabricant d'alcool de moûts concentre: pornn 
Theil-sur-Huisne (Orne). 
Molinie, fabricant d'eau-de-vie de cidre à Saint rt 
Benoist, négociant en fruits à cidre à Bonnetart 
Fourcat, négociant en cidre à Colombes (sent. 
Rafin, pépiniériste à Bourgthéroulde (Eure). 
Delaunay, pépiniériste à Angers (Maine 
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Conseil supérieur de la chasse. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

vu l'article 7, {er alinéa de l'ordonnance du 9 août 1944 portant 
«sement de la légaiité républicaine sur le terriloire conti- 
ensemble les ordonnances subséquentes par l'effet desquelles 
untenu provisoirement en application l'acte dit loi du ?8 juin 
ive à l'organisalion de la chasse, complétée par l'acte dit 
ju 27 décembre 1911; 
Vu l'article 2 de l'acte dit loi du 28 juin 1951 fixant à sept le 
de personnalités appartenant aux milieux cynégéliques qui 
e'ées à faire partie du conseil supérieur de la chasse; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1947 relatif à l'organisation nationale de 
repré-enlation des Chasseurs ; | 

Vu l'avis du congrès national des présidents des fédérations dépar- 


te es des chasseurs du 2 juin 1954 sur les modalités de repré- 
# des fédérations départementales des chasseurs au sein du 
( érieur de la chasse et sur :a durée du mandat des mem- 
L: 

Vu es désignations auxquelles il a été procédé dans les groupes 
ezéhiques et sur la proposition du directeur général des eaux 
ei 


Arrôte : 
ut, ter, — Sont nommés au conseil supérieur de la chasse, pour 
h ju 1e seplermbre 19534 au {er sepiemibre 1955: 
président de la fédération des chasseurs de la 
Bejot, président de | 


Gironde. 
la fédération des chasseurs de seine et- 


Guil mot, président de la fédération des chasseurs du Bas- 
Perrcaudin, président de la 
ches-du-Rhône. 
Roul'and, président de la fédération des chasseurs du 


président de la fédération des 


fédüration des chasseurs des Bou- 
Finistère. 
chasseurs du Puy-de- 
Verzer, président de la fédération des chasseurs du Rhône. 
Art. 2, — Le directeur générai des eaux et forêts, président dun 
Con ipérieur de la Chasse, est chargé de l'exécution du présent 
est, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 16 juin 1954. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL LAURAS, 


+e+- 


Administration centrale. 


Par arrélé du {41 juin 195%, M. Vernier, agent supérieur de 2e classe, 
fe échelon, à l'administration centrale du ministère de l'agriculture, 
el maintenu dans la position de service délaché pouf une période 
dun an, à comÿter du {1% janvier 1954, auprès de la direction des 
geniies agricoles du Nord pour y occuper l'emploi de rédacteur 

re classe des services agricoles. 


Principal ue 


TABLRAU D'AVANCEMENT COMPLÉMENTAIRE POUR IE GRADE 


D'AGENT SUPÉRIEUR DE 2* CLASSE EN 1433 


M Ageron, agent supérieur de 2° classe. 


@ 


Eaux et forêts. 


QT arrêlés ministériels en date des 11 avril, 22 avril, 44 mai et 
“ai 155, sont mis en congé de longue durée : 
M. 


casse (Henri), agent technique des eaux et forêts à Ade 
Em triage no 31, inspection des eaux et forêts de 
Late -Esgaris (Gérard), agent technique des eaux et forêts à 
neuf-de-Randon (Lozère), triage n° 6$, inspection des eaux 
Ge Mende-Est. 
h Mngeux (Olivier), chef de district des eaux et forêts à Fayl- 
el laute-Marne), district n° 21, inspection des eaux el forêts de 
ängres, 


(Maurice), agent technique des eaux et forêts À Vio- 
lriage n° 17, inspection des eaux ct forèts d'Epinal- 


de en date dun 11 mai 1951, M. Corvest (Yves), agent tech- 


et forêts, en congé de longue durée, est réintégré 
D, de l'adininistralion des eaux et à compiler 


poste de affecté avec ses grade et échelon actuels au 
‘Hliinebleau (Seine-et-Marne), maison forestière de Fran- 


4° 98, inspection des eaux et forêts de Fonlaincheau. 


Par arrêté en date du 20 mai 1954, l'arrêté ministériel du 13 juillet 
19%3 est modifié en ce qui concerne l'affectation de M. Vivard (Mar- 
cel}, agent technique des eaux et forêts à la Chapelle-Saint-Quillain 
(Haute-Saône), triage ne 13, inspection des eaux et forêts de Gray, 
hon installé. 

M. Vivard (Marvel) est affecté À Fresse-F<t 
ne 9%», inspection des eaux et forêts de Lure. 


(Haute-Saône), triage 


Par arrêté en date du 24 mai 1951: 
M. Finidori 
lon à 


(Jean), agent technique des eaux et forûts de Te éche- 
Lonstäntine (département de Constantine), est égré eur <a 


demande, avec ses grade et échelon actuels, dans le cadre métro- 
polilain des agents techniques des eaux et forêts et aff Frise 
(Corst Maison forcstivre d'Aitone, ge n° 21, on des 
eaux et foréts d'Ajaccio 

M. (Jo eph agen! techni des « mx et forts di éche- 
lon à Morsott (département de lantine), est intégré sur sa 
demande, avec ses grade et échelon actue!s, dans le cadre métro- 
politäin des agents techniques des eaux et forêts et affecté à Rayons 


(Basses-Alpes) 
Sisteron. 

M. Causse (Marcel), agent te 
lon à département di 
demande, grade et « 
poliltain des agents techniques des eaux et forêts, et affecté à Litet 
Mixe (Landes), maison forestière de l'Hoimi-Nord, 
pection des eaux et forêts de Dux, 

M. Ollagnier (Lucien 
échelon à Batna (département « 


, UWiäge n° 63, inspection des eaux et 
hn que de 
<lantine), est sur sa 


Lono { 
helon ‘it s «ans le wire 


avec 
(triage 


forcts de 
ur sa 


10 Loi 11 
demande, avec ses grade et échelon actuels, dans le cadre métro 
polilain des agents techniqt des eaux et forêts et affecté à Réotier 


(Hautes-Alpes), triage n° 33, inspection des eaux et forêts 


—— +0 


d'Embrun 


Par arrêté en date du 23 mai 1935, est acceptée, sur 


à compiler du 23 avril 1954, la déim on de M. don 
agent technique des eaux et forèls à Manrcenans (Doubs), triage 
n° 24, inspection des eaux et forèts de Montbéliard, 
Par arrété en date dan fer juin 1953, M. Lalle (René), agent tech 


‘ville (Ardennes), maison forestière de 
inspection des eaux et forèts de Mézières, est 
affecté avec ses grade et échelon actuels, d'office et dans l'intérit 
du service, à Bouli-aux-Bois inaison forestière de Bonuit 


(Ardennes 
aux-Bois, triage n° 60, inspection des eaux el forûts de Mézières, 


0 


nique des eaux et forêts à F1 
Fléville, triage no 63 


Haras nationaux. 


Par arrêlé du 31 mai 195%, M. Renais, auxiliaire de service an 
haras du Pin, est nonsmé ouvrier professionnel stasiaire de 4e caté- 


gorie (indice 120) au méme établissement, à daler du 1 juin 1%54. 


Répression des fraudes. 
Par arrêté du 22 mai 195%, M Dalstein 
répression des fraudes de échelon, 
teur divisionnaire, est nommé à l'emploi d'inspect divisionnairs 
de la répression des fraudes et tilularisé, sans dans le 
ze échelon du grade correspondant, à compter du Er mai 1954. 


Louis), incpecteur de 1a 
di s d 


Par arrêté @u 21 mai 1951, M Louis inspecteur division- 
naire de la répression des fraudes à Strashou chargé de la direc- 
lion de la division d'A'sace-Lorraine, el, en outre, chargé des re'!a 
tions avec les 


Dal-tein, 


rer 


autorités civiles de ia Sarre pour toutes le quesuons 


relulives à la répression des fraudes dans ce territoire. 


Services agricoles, 


Par arrêtés du 31 mai 1951: 

M. Caillet, ingénieur principal des travaux agricoles À la direction 
des cet es uru du résidence permanente Ville- 
franche-sur-s est muté d'office el dans du service à 
la direction des services 


agricGes de la Manche à dater du fe juil- 
M. Marat, ingénieur des services agrico'ez en cervtre 
est ré ntécré dans son cadre d'orig ne à dater du fer jui 
affecté à la direction des services agricoles de l'Eure à 
date 
L'arrété du 


cection 


déta h4, 
ut 1%: et 
partir dé la 


avril 195% portant mutalion de M. Gonon, chef de 
administrative de la direction dr: cole la 


Lüoire à ja d'rertion des services agrico'es de la est annulé. 


1 
‘4 
al 
— 
uers! 
de 
ratios 
| 
— 
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18 Juin 194 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 54-651 du 11 juin 1954 modifiant le décret n° 51-318 
du 28 février 1951 modifié portant réglement d'administration 
publique pour l'application de la loi n° 50-879 du 29 juillet 
1950 étencant le bénéfice de la sécurité sociale aux grands 
invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux veuves des 
grands invalides de guerre et aux orphelins de guerre. 


Le président du consei, des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du nmunisiæe des finances et des affaires économiques, du 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, du 
Bunistie de Ja défense raitionale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 modifiée portant 
organisation de la sécurité sociale; 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des professions 
non agricolee ; 

Vu la loi n° 46-2456 du 30 octobre 1946 modifiée sur Ja pré- 
veution et ja réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, et notatnment l'article 53 bas; 

Va la loi n° 49-489 du 12 avril 1949 portant application aux 
militaires du régime de sécurité sociale, ensemble le décret 
n° 49-9043 du 24 juillet 1949 portant gèglement d'administration 
publique pour lapphealion le l'articce 7 de la loi du 12 avril 

Vu la loi n° 70-879 du 29 juillet 1950 modifiée étendant le 
bénéfice de la sécurité sociale aux grands invalides de guerre, 
aux veuves de guerre, aux veuves des grands invalides de 
guerre et aux orphelins de guerre, et notamment son article 5; 

Vu loi n° 53-1540 du 31 décembre 1953 pour l'application de 
nouveaux taux d'émosuments et lai liquidation des indermmités 
dues aux anciens combattants et viclimes de la guerre, et 
notamment l'article 31: 

Vu le décret n° 51-418 du 28 février 1951 modifié pris pour 
l'application de la loi susvisée du 29 juillet 190; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, for, L'article {°° du décret du 28 février 1951 est modifié 
comine suit: 

« Sont affiliés aux assurances sociales, en vertu des disposi- 
tions de l'article 2 de Ja loi du 29 juilelt 1950 moditiée : 

« 1° Les invalides titulaires d'une pension du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre basée 
sur un taux d'invalidité d'au moins 85 p. 100, quelle que soit 
l'origine de lintirmité ; 

« 2° Les veuves non remariétes titulaires d'une pension du 
code chaque fois que le décès du mari est imputable à un ser- 
Vice accompli au cours d'une guerre où au cours d'une expédi- 
tion déclarée campagne de guerre par l'antorilé compétente; 

« 3° Les veuves non remariées titulaires d’une pension du 
code dont le mari était lui-même titulaire d'une pension militaire 
basée sur un taux d'invalidité d'au moins S3 p. 100 pour des 
intirmités imputables à un service accompli au cours d'une 
guerre, où au cours d'une expédition déclarée campagne de 
guerre par l'autorité compétente ; 

« 4° Les enfants légitimes, adoptifs, naturels reconnus, ayant 
droit au bénétice des dispositions du code, chaque fois que Île 
décès du pére est survenu dans l'une des conditions prévues 
aux 2° et 3° ci-dessus; 

« n° Les aveugles de la Résistance bénéficiaires de la loi du 
8 juillet 1948 portant extension de Fallocation de grand mutilé 
de guerre aux aveugles qui se sont enrèlés dans la Résistance; 

« 6° Les victimes civiles de la guerre définies ci-après: 

« a) Les invalides victimes civiles de la guerre titulaires d'une 
pension du code basée sur un laux d'invalidité d'au moins 
85 p. 100; 

« b) Les veuves non remarites titulaires d'une pension de 
victimes civies de la guerre du code chaque fois que le décès 
du mari est imputable aux événements ouvrant droit à pension 
au titre du chapitre 1 du titre IH du livre I du code, à l'excep- 
tion de ceux visés à l'article L 206 ainsi que de ceux visés à 
l'article L 208 qui se sont produits hors des délais fixés aux 
articles L 193 et L 197; 

« ec) Les veuves non remariées titulaires d'une pension de 
victimes civiles de la guerre du code, dont le mari était lui- 
même titulaire d'une peusion du code basée sur un taux d'inva- 


lidité d'au moins 85 p. 100 au titre du chapitre l* du titre [If 
du livre I du code, à l'exception de l'artic.e L 206 et de l'ar. 
L 208 pour des intirmités résultant d'événements qui se 
sont produits hors des délais fixés aux articles L 195 et L 197; 

« d) Les enfants légitimes, adoptifs, naturels reconnus, béni. 
ficiaires d'une pension de victime civile de guerre du code, 
chaque fois que le décès de leur auteur est survenu dans l'une 
des condilions prévues aux b et c ci-dessus », 

Art, 2, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrélaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal offiel 
de la République française et prendra effet à compter du {* jan. 
vier 1954. 

Fait à Paris, le {1 juin 1954. 

JOSEPH LANIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre de la défense nationale el des [orces armées, 
R. FLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des anciens combattai'{ 
et victimes de la guerre, 
ANDRÉ MUITER. 
Le secrétaire d'Etat au budgrt, 
HENRI ULVER, 


Caisses de retraite et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 49 juin 1954, ont été approuvées les modifie ations 
aux statuts et règlement intérieur de la Caisse méditerranée da 
retraile par répartition, 26, rue Fdouard-Delanglade, Mar- 
(Bouches-du-Rhône), autorisée à fonctionner dans les con 3 
prévues aux articles 43 à 5° du décret modifié du 8 juin 16 ef 
qui prend le nom de Caisse inlerprofessionnelle de reliaites pa 
réparlition du Sud-Est. 


—+ 


Par arrêté du 49 juin 19%4, ont approuvés les statut: moûi 


de la caisse de retraite et de prévoyance des cadres du SL 0 el 
(service liquidateur des organismes professionnels, 14, averue 
la Grande-Armée, Paris (17°), auiorisée à fonclionner dans les tr 
ditions prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié du à juin 148 D: \ 
Par arrôté du 10 juin 195%, ont été approuvés les <fatni 1ifies D « 
de l'institution de prévoyance des cadres des comploi Bour- Vo 
gogne, 4 rue du Doctleur-Chaussier, Dijon (Côte-d'Or), au À 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles 45 à 
décret modifié du $ juin 1946. 


Par arrété du 40 juin 1954, ont été approuvés le: 
fiss de l'institution de prévoyance de Ja société de: 


roquefort, à Roquefort (Landes), autorisée à fonctionner 
conditions prévues aux ailicles 43 à 58 du décret mount 


8 juin 1916. 


Par arrêté du 10 juin 1954, ont été approuvés les sta 
fiés de l'institution de prévoyance des cadres de la societe a 
R. Guillerminet, Beespflrg et 22, rue de Châleaudun, Par 
autorisée À fonchuonner dans les condilions prévues aux ® 
à 53 du décret niwdiflé du 8 juin 1946. 


“pi, 


— 
toit 
Par arrété du 10 juin 1954, ont été approuvés les stat" me 
de l'institution de prévoyance des cadres de la societe 
134, rue de Rivoh, Paris (1), autorisée à fonctionner 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret 1e ; 
de 


juin 1916. 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté en date du 5 juin 1954, M. Thiery, 01! 
mental du travail et de la main-d'œuvre à Bear, 
daas l'intérêt du service, à la résidence de Paris. 


{ 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


comité de direction et d'administration de l'action éducative, 
sanitaire, der.ographique et sociale, 


Le ministre de la santé publique el de la population, 
<ur la proposition du direcieur du centre nalional d'éducation 
sanitaire, démographique et sociale, 


Arrèle : 
art, — M Je docteur Daniel Douadv, directeur de l'hrgiène 
el universitaire au üinisière de l'éducation nationale, est 
tocrmbre du comité Ge el d'administration de l'ac- 


don “ducalive sanilaire, démographique et sociale. 
art 2 — Je directeur du centre nalional d'éducation sanitaire. 
dnouraphique ét sociale est chargé de l'exéculion du présent 
Fait à Pari:, le 9 juin 1954. 
Pour le ministre et par déiégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES RERNARD HENZOG, 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du % juin 1%, M, le docteur Doussot, méderin 


uw! de service à l'hôpital psychiatrique départemental d'Yzeure 
(Aer), est muté en Ja même qualité, dans l'intérêt du service, à 
psvehiatrique départemental de Saint-Venant  (Pas-de 


. +n remplacement de Mlle le docteur Bouderlique, en congé 
de longue durée. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Simplification des formalités en maïlière de permis 
de construire. 


Le nl tre de la reconstruction et du logement, le ministre de 
nalionale, le ministre des travaux publics, des transporis 
el du lourisine et le ministre de la santé gublique et de Ja 
, 

\a la ol d'urbanisme du 15 juin 1%3, modifiée et complétée par 
cle 17 de la loi no 53-683 du 6 août 195%, le décret no 53-724 
et 1933 et les articles fer et 15 du décret n° 538155 du 

‘libre 19%3, et notamment les articles 10 à 12 et 47 à 51 


lordonnance n° 45-2542 du 27 octobre 19:55 relative au permis 
e, modifiée par le décret no 5385 du 18 septembre 
lamment l'article 2 de ladite ordonnance; 

decret ne 46-1792 du 10 août 196 portant règlement d'admi- 

publique pour l'application de l'ordonnance du 27 octobre 

e, modifié par l'article 6 du décret n° 53-815 du 18 sep- 
SUSVISÉ, 

nterministériel du 20 mars 1954, complété par l'arrûté 
150 relatif au fonctionnement de la commission départe- 
roanisme ; 

té interministériel du % juillet 19436 relatif au comité 

“ment de la région parisienne, 


\rrètent: 


IT, — Les demandes de permis de construire concernant les 
r hs à édifier sur le territoire des communes de moins de 
nts, autres que celles \isées à l'article 3 ci-après, sont 

par une simple déelaralion. 

 Turteur adresse, vingt jours au moins avant la date d'ouver- 

intier, au maire, une déclaration accompagnée d'un plan 
\ à l'échelle de 1/2000 ou à l'échelle du cadastre el d'un 


croq té de - 
vlé de la construction projetée. 
cela Le maire transmet la déclaration dans le délai maximum 
de, directeur des services départementaux du ministère 
hs “+ hsiuclion et du logement, lequel en adresse récépissé au 


gr délai de quinze jours à compter de la date dudit récépissé, 
by." 7 des services départementaux du ministère de la recons- 
logement adresse au maire, lequel en donne notification 
Soit Son opposition, soit son accord à la construction 


Si, dans ce mème délai, le constructeur n'a reçu aucune opposition, 
soit du maire, soit du direrteur des services déparlementaux du minis- 
tère de la reconstruction et du logement, la construclion peut étre 
entreprise dans les conditions indiquées dans la déclaraton. 


Art. 3. — L'oblention du permis de construire reste exigée dans les 
communes de moins de 790 habitants qui présentent un caractère 
touristique, pittoresque ou artistique. La liste est arrélée par le préfet 
après avis de la commission départementale d'urbanisme. 

Le préfet peut également inserire sur celle liste les communes 
tenues d'avoir un projet d'aménagement, ainsi que les communes 
voisines d'agglomérations impariantes et notamment de quartiers 
industriels lorsque ce voisinage entraine pour elles des inconvénients 
ou des sujélions particulières. 

Dans la région parisienne, teile qu'elle est définie À l'artic'e 47 de 


la loi d'urbanisme du 15 juin 19439, les arrêiés préfectoraux sont pris 
après avis du comité d'aménagement de la région parisienne, 
art. 4 L'obtention du permis de conctruire reste exigée pour les 


constructions qui bénéficient d'une participalion financière de l'Etat 
à quelque titre que ce soit et pour les travaux oui, en apolicalion des 
dispositions de l'article 13 de l'ordonnance du 27 octobre 1913 susvisée 
relèvent de la compétence du préiel et du ministre de la reconstruc- 
üon et du logement. 


Art. 5. Le directeur général de l'aménagement du territoire, le 
directeur général de l'architecture et le d'recteur général du tourisme 
sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, de l'exécution du pré- 
sent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 


Fait à Paris, le 12 juin 1954. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 


Pour le ministre de l'éducation nationale et par delégation: 
Le drecteur du cabinet, 

MANCEL BOLISSET, 

Le ministre des travaux publics, des tranSports 
et du tourisme, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

BERNARD 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour ie ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-BERNARD HENZOG. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 54-652 du 11 juin 1954 fixant l'organisation 
administrative de l'institution nationale des invalides. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vie 
times de la gucrre, 

Vu le décret du 27 janvier 1920 portant rattachement de l'ins- 
litution nationale des invalides au ministére des pensions ; 

Vu le déeret du 17 septembre 1920 relatif à l'organisation de 
l'insütution nationale des invalides et les textes subséquents 
qui l'ont modifié, notamment le décret du 20 octobre 14%; 

Vu le décret n° 46-1478 du 17 juin 1946 relatif à l'orgamsation 
de l'administration centrale du ministére des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, modifié par le décret n° 43-2178 
du 15 novembre 1947, 


Dex rete : 


Art, fe, — Sous la haute autorité de l'officier général, gou- 
verneur des invalides, la direction de Finstitution nationale 
des invalides est assurée par un médecin-chef du service de 
santé militaire en position hors cadres nommé par le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, 

Art. 2. — Sous réserve de l'application du décret n° 47-233 
du 23 janvier 1M7 autorisant les ministres à déléguer par 
arrêté leur signature, le ministre des anciens combattants et 
victimes de la gueire nomme à tous les emplois de l'institution 
sur proposition du médecin-chef, 

Le médecin chef est gestionnaire des erédits affectés à l'ins- 
titution. 
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Art. %. — L'institution nationale des invalides comporte une 
cominission consultative composte : 

1° Du général gouverneur des Invalides, président: 

médecin chef de l'institution nationale des invalides; 

bu directeur de l'administration générale, ou son repré- 
sentant; 

4° Du directeur des pensions et des services médicaux, ou 
son représentant; 

Ge D'un membre de l'inspection générale du ministère; 

6° De deux représentants des associations d'anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, désignés par le ministre. 

Le chef des services administratifs de Finstitution nationale 
des invaides assure le secrétariat de la commission consulta- 
uve, 

Art. 4. — La commission consultative est tenue informée des 
différentes questions intéressant l'organisation, le foncthonne- 


ment et la gestion de Pinstitution. 
Elle est notamment chargée d'examiner les propositions de 


crédits affectés aux dépenses de Finstitution. 

Lille se réunit au moins une fois par trimestre et sur Ja 
demande du président, En cas de partage des voix, la voix du 
président est prépondérante, 

Les procès-verbaux sont signés du président et du secrétaire. 
Hs font mention des membres présents, 

Art. 5. — Les sanctions disciplinaires susceptibles d'être 
noncées à l'encontre des pensionnaires le sent après avis 
conseil de discipline composé ainsi qu'il suit: 

jo Le général gouverneur des Invalides, peésident; 

2» Un délégué du nmanistre; 

3° Le médecin chef: 

4 Deux invalides pensionnaires d'un grade au moins égal 
à celui du comparant, élus par les pensionnaires de linstitu- 
tion dans les conditions fixées par un arrèté du ministre. 

Art. 6 — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
celles du présent décret 

Art. 7. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le ff juin 1954. 


ro- 
‘un 


JOSEPH LANIEL, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre des anciens combattants 
et wiclimes de la querre, 
ANDIRÉ MUTTER. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
FAURE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


HENRI ULVER 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrêté du 11 juin 1954, M. Wadin (René), ingénieur en chef 
des iélécommaunications, détaché d'offlce dans les fonctions de direc- 
teur régions! de la française à Lyon en 
app'ication de l'article $ du décret n? 4-74 du 22 janvier 1954, est, 
à cormpler du fui, réintégré d'office dans le corps inter- 
minislériel des ingénieurs des télécommunicalions à Paris (Radio- 
diffusion-létévision française) en remplacement de M, Darmon, placé 
en posilion de di-poaibilité Le fee janvier 1954. 


Servzes extérieurs. 


Par arrêté du 49 mai 195%, a été réintégré, à compler du 9 mars 
494, à Parislignes souterraines à grande dislance, M. Mermos, 
ingénieur de 3° classe des lélécommunications, 


Par arrétés du 31 mai 1954: 

Ont 615$ admis à faire valoir leurs droits à la retraite pour limite 
d'ige les receveur, de {re classe désignés ci-après: 

A compter du septembre 1954, M. Guezénnec, de Paris-68. 

A compter du & novembre 1951, M. Limousis, de Chaville. 


Ont 6t£ rapportées les disposilions de l'arrêlé du 4 janvier 1964 
en ce qui coucerne la réinlégralion de MM. Bravard el Poitrenaud, 


contrô'eurs principaux. 
—@ © 


Par arrétés du 2 juin 1954: 

Ont été mutés: 

A Saint-Elienne gare, M. Heilmann, chef de centre hors classe & 
Cren-gar: 

A Paris Services d'enseignement, M. HMouzay, inspecteur principal 
à Roven. 

A 6t6 nommé inspecteur principal à Paris-Ligne de l'Ouest (chan. 
gement de braache) et maintenu en cette qualité dans sa position 
actuelle de déiachement auprès du ministère des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre, M. Debeaumarché, inspecteur prin- 
Cipal. 

A été nommé inspecteur principal à Paris-Ligne de l'Ouest et 
titularisé dans le grade correspondant, M. Faure, chef de section 
d:s services administratifs à Pari:-Ligne du Sud-Ouest. 

Oûit é'é nommé: receveurs de fre classe et titularisés dans 'e 
grade correspondant, les receveurs de 2 classe désignés ci-après: 

A Louhan<s, M de Châleau-Chinon. 

A Sallanches, M Cu:'et, de la Roche-sur-Foron. 

A Vouziers, M. Tousch, de Vervias. 

A 6té nommée receveuse de {re classe et titularisée dans le grade 
correspotdant, à Paris-o1, Mle Esinieu, iuspecieur principil à 


Auiens. 


Par arrété du 3 juin 1954: 

A été nommé receveur de fre cJasse À Paris-119 et litu'arisé dans 
le grade correspondant, M Pons, receveur de 2 clxsse à Bordeaux- 
ba<tide. 

Ont mutés: 

A Beaucaire, M Champean, receveur de 2 classe À Ia Grand 
Combe. 

A Bédarieux, M. Ros, receveur de 2 classe à Langogne. 

A Valence-d'Agen, M. Hay, receveur de 2 classe à Prades 

A Mhi-Télégraphe et Téléphone, M. Cassagne, chef de centre de 


2 classe à Cherbourg. 


Par arrêtés du 4 juin 1954: 

Out été mulés les inspecteurs principaux désignés ci-après: 

A Saint-Elienne, M. Fonton, de Bourzes, 

: A Lille-Lélécommunications, M. Fauquet, d'Arras (résidence Boge 
ogne). 

A Poiliers, M. Richefort, de la Roche-sur-Yon. 

Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le crade 
correspondant les chefs de section des services adininisiralifs dési- 
gnés Ci-après: 

A Metz, M. Delacroix, de Nancy. 

A Lille, M. belaplace, de Lille-services postaux. 

A Angers, M. Hclary, de Saint-Bricuc, 

A Foix, M. Barry, de Cahors. 

Arras (résidence Boulogne), M. Péron, de Paris-télécommunicx 
1oits, 

Ont élé nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le 
grade correspondant les inspecteurs rédacteurs désignés ci-après: 

A Lille, M. Bricout, de Lille-services postaux. 

A Guéret, M. Valéry, de Paris-câbles sous-marins. 

A Nevers, M. Sansonnetti, d'Orléans. 

A Metz, M. Riehl, de Sirasbourg-services postaux. 

Ont été mis à la disposition du ministère des affaires étrangères 
pour le service de l'office tunisien des postes, télégraphes et télé. 
phones les inécaniciens dépanneurs désignés ci-après : 

A compter du fer janvier 1954, MM. Sabiani, Villalon, Roubeaui, 
Martinez, Panchot et Rideau. 

A compter du 11 août 1952, M. Ermolaief. 


Par arrêtés du juin 1954: 

Ont éié nommés reccveurs de 2% classe et tilulariés dans le 
grade correspondant: 

A Nogent-sur-Seine, M. Balmes, inspecteur rédacteur à Montpelier 
services postaux. 

A Isigny-sur-Mer, M. Cognard, receveur de 9e classe à Verrières 
le-Buis-on. 

A Thury-Harcourt, M. Deleage, inspecteur rédacteur à Oran. 

A Is-sur-Tille, M. Bouveresse, inspecteur rédacteur à Meta 

A Thiviers, M. Vigroux, receveur de 3° classe à Etaples. 

Aux Andelys, M. Couchard, chef de seclion à Dieppe. 

A Ganges, M. Rames, receveur de 3e classe à Vic-Fezensar. 

A la Guerche-de-Bretagne, M. Rivière, receveur de 2° classe À 
Petit-Quevilly. 

A Beaurepaire, M. Arnaud, receveur de 3 classe à Tain-l'{ler 
mitase. 


A Salbris, M. Deriat, chef de section à Gien. i 
A Saint-Didier-cn-Velay, M. Adelbert, receveur de ze classe 
Bourg-Argental, 

A Yssingeaux, M. Barrière, inspecteur rédacteur à Lyon rvices 

postaux. 
15 servie 


A Chemiilé, M. Rondet, inspecteur rédacteur à 
postaux, 
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A Villedieu les-Potles, M. Legrand, receveur de 3e classe à Cours. 

a Jœuf, M. Dubois, receveur de 3° classe à Senones. 

AI . M. Molinet, receveur de 3° classe à Bouzonville. 

A F:taires, M. Belin, inspecteur rédacteur à Mézières. 

A Roubaix Fosse-aux Chênes, M. Desprez, chef de section à Lille- 
f. P. 


à Pully les Mines, M. Volat, receveur de 9° classe à Grand- 
at 118, M. Beylot, receveur de 3e classe à Gamaches. 

à saint Gervais-d'Auvergne, M. Morel, receveur de Je classe à 
Mo: strol-sur-Loire. 

A Wiscembourg, M. Thiriat, chef de section à Saint-Dié, 


A lérivourt, M. Javey, chef de section à Montbéliard. 

À ttuulfailles, M. Grenier, receveur de 3° classe à Saint-Hippolyte- 
du-Fort. 

à Marcigny, M. Nicaulas, chef de section à Brive. 

Clhiteau-du-Loir, M. Fourgeaud, receveur de classe à Azay- 


à Gournay-en-Bray, M. Peyret, receveur de 9° classe à Crécy-en- 


pa Perthuis, M. Bonnecase, chef de section à Carpentras, 
À santJunien, M. Leroy, inspecteur rédacteur 4 Niort. 
À Beoupréau, M. Veyssière, receveur de æ classe. 


A été nommé receveur de 2 classe tilularisé dans le grade corres- 
«dant et maintenu en celte qualité à la disposilion du gouverneur 

ral de l'Algérie en vue de son affectation à Hussein-bey (Alger), 
Vouchoulin, receveur de classe à Miliana (Alger). 


A ék ; à la disposition du ministère de la France d'ontre mer, 
période maximum de cinq ans, à compter du 17 juillet 194, 
e, inspecteur-adjoint à Arras‘ re. 


Ont été mis, à compter du fer juillet 19%54, à la disposition du 
de la France d'outre-mer, pour une période maximum de 
cinq .au titre de l'article 99 (£ 2) de la loi du 19 octobre 49%%6: 

Pour servir à Madagascar, M. Raizonville, chef d'équipe à Paris- 
{ Inunicalions. 

Pour servir en Afrique équatoriale française, M. Février, agent 
des installations à Paris-télécommunications. 


On! ‘té maintenus, en applicalion de l'article 99 (8 2) de la loi du 
{octobre 1916, pour une période maximum de cinq ans, à la dis- 
posiuon du secrétariat d'Etat à la France d'outre-mer: 

(à compter du 1er janvier 1954.) 
MM Rerard et Brach, soudeurs, en service en Afrique occidentale 


(à compter du {er mars 1954.) 
M. Rouzeorcille, ingénieur en chef, 
M Merrant, chef d'équipe. 


uen Cergues et Devulder, soudeurs, em service en Afrique occi- 
le francaise, 


(à compter du {97 avril 1954.) 


Pelitot, agent d'exploitalion, en service en Afrique occi- 
en\ale française. 


(à compter du 16 avril 1951.) 
Mme Lecat, agent d'exploitation, en service en Afrique occidentale 


(à compter du f{°r mai 1954.) 
M. Massot, chef de section. 
M keélou he, inspecteur, en service au Cameroun. 
M moine, de travaux, en service en Afrique occi- 
{à compter du 16 mai 1951. 
M. Maris, in-pecleur, en service en Afrique o@ccidentale française, 


SUCCESSIONS EN DESHERENCE 


lügement en date du 22 avril 1953, le tribunal de première 
| de Châleau-Chinon a, sur la requéte de l'administration 
Suiues, ordonné les publications et affiches prescrites par 
© 110 du code civil préalablement à l'envoi en possession de 
- “NN de Jeanne Menageon, veuve du sieur Jules Cortot, 
Honoré-les-Bains (Nièvre), décédée à son domicile 
1944. 

he Jugement en date du 27 juillet 1953, le tribunal de première 
Des, a, Sur Ja requête de l'administrgion des domai- 
du code civil a publi-ations et affiches prescrites par l'article 770 
de préalablement à l'envoi en possession des successions 
Exild 
ax Ilcbert, veuve Charles-Louis-Gilles Roptin, née à la Fer- 
(Orne) le 20 seplembre 1863, domiciliée À Laches 


k 1994" Tue Picois, décédée à la Selie-la-Forge (Orne) 


Anne Pages, veuve Moulinet, née à Chazetoux (Cantal) le 8 février 
1851, domiciliée à Beaulieu, près Loches, décédée à Beaulieu (Indre- 
et-Loire) le 20 janvier 1921. 

Louis Fons, né à Philipperille l'Algérie) le 
à Loches, rue des Ponts, décédé à Locues (li 
temmbre 1435. 

Fulgence Serrault, né à Iuzille (Indre-et-Loire), 4gé de cinquante- 
huit ans, domicilié à Orbigny, décédé à Orbigny re-ct-Laire) le 
42 décembre 1s91. 

Paul-Gustave Bouche, né à Nouans f‘Indreet-Loire) le 7 juillet 
1870, domicilié à Nouans, décédé à Loches (Indre-et-Loire) le 13 ma s 
1941. 

Henri Jules, né à Saint-Germain-d'{Arce (Sarthe) le 94 septembre 
4809, domicihé au Liége, décédé au Liégi Indreæt-Loire) le 9 jan- 
vier 1%45. 

Marie Grosjean, veuve Merle, née à Gorze (Alsace) le 2% octobre 
4865, domiciliée à la Haye-Descartes, décédée à la tlaye-bescartes 
(Indre-et-Loire) le 24 juiliet 1945 

Jules Tranchant, né à Rossay (Indre-et-Loire) le 10 décembre 1864, 
domicilié à Reignac, décédé à Loches (Indre-et-Loir le 8 19936. 

Maximilien KRov, né à Esves le-Moutier le 14 mai 4877, domicilié à 
la Chapelle Blanche, décédé à la Chapelle Blanche (Indre et-Laire) 
le 2 novembre 1944. 


11 mai domicilié 
ire et-Loire) le 10 sep- 


Par jugement en date du 10 février 1954, le tribunal de première 
instance d'Argentan à, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publicalions et affiches prescrites par l'arti- 
cle 3:0 du code civil préalablement à l'envoi en possession de la 
succession de Briquet (Marcelline-Isidorine}), veure de M, Malherbe 
(Léon-Victor), ladite dame née à Lougé-sur-Maire (Orne), je 5 août 
1879, tille de briquet (Césarine-Françoise), domiciliée en dernier lieu 
à Putanges (Orne), où elle est décédée le 23 avril 142, 

Par jugement en date du 11 février 1934, le tribunal de première 
instance de Clermont-Ferrand a, sur la requéle de l'administration 
des domaines, érdonné les publications et affiches prescrites par l'ai 
ticle 770 du code civil préalabiement à l'envoi en possession des 
successions de: 

Benehned Kadchour, domicilié à Clermont-Ferrand, décédé Île 
22 juillet 192 à Clermont-Ferrand. 

Gorce (Roberl), domicilié à Clermont-Ferram!, décédé le 14 octobre 
4915 à Nhan-Mue (Tonkin). 

Herment (Francois), domicilié à Clermont-Ferrand, décédé le 
28 juin 1953 à Clermont-Ferrand. 

(Marie), veuve Pignol, domicilite à Aubière, décédée Île 
95 décembre 1932 à Clermont-Ferrand. 

Tehoulakoff (Nicolas), domicilié à Clermont-Ferrand, décédé le 
20 mars à Clermont-Ferrand, 

Depres (Camille), domicilié à Montferrand, décédé le 15 mars 151 
à Mont'errand. 

Pelletier (Anne), domicilié à C'ermon! Ferrand, décédé le 2 mars 
1919 à Clermont-Ferrand, 

Ramin (Léonie), veuve Parant, domicilifée à Montferrand, décédée 
le mai 14%% à Montlferrand. 

Venet (Marie), domiciliée à Romagnat, dérédée le 25 mai 1944 
à Romagnat. 


Par jugement en date du 19 février 195%, le tribunal de pre: 
mière instance de Nérac a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches presenies par 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de : 

Tajan (Sylvain), domicilié à Pompiey, décédé à Nérac le 26 jan- 
vier 1953 

Caban (Pierre), domicilié à Nérac 
1952. 

Badia, née Tarrit (Marie), domiciliée à Nérac, y décédée le 3 octo- 
bre 1952. 

Mathieu (Jeanne), veuve Monbrun, demeurant à Nérar, y décédée 


, Où il est décédé le 7 octobre 


‘Je 13 novembre 1451. 


Mirel (Anna), domiciliée à Nérac, y décédée le 23 1951, 

Danglade (Marzuerile), domiciliée à Nérac, y décédée le 1° 
1952 {veuve Coloimes), 

Dourihe (Pierre), domicilié à Houéillé:, décédé à Casteljaloux le 
24 février 1933. 

Laffargue {Joseph}, décédé à Nérac le 9 juin 1932. 


Par jugement en date du %5 février 1%, le tribunal de pre- 
mière inslance de Ribérac a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ondonné les publicalions et affiches prescrites par Part 
cle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de la 
succession de Jean-Marie Martin, né à Bordeaux le 5 avril 1926, mort 
our la France, à Bu, secteur de Son-Tay (Tonkin), le 11 décembre 
Lost, domicilié à Saint-Aulaye, avant son départ en Indochine. 


Par jugement en date dn 2? mars 1954, le tribunal de première 
instance de Lons-le-Saunier a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 


ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 

David (Ferdinand), cullivateur, n4 à Montaigu le 25 février 1409 
fils de Jean-Julien et de Marie-Anathalie Michaud, dornicihé à Mon 
taign (jura), décédé à Lonsde Saunier le octobre 14%; 

Tixier (Marie), célibataire, nés à Saint-Mauriee (Puy-de Île 
91 décembre 1821, fille de Jacques et de Marguerite Salpeinte, dom 
ciliée à Sellières (Jura), décédée à Lons-le-Saunier Je juin 18M; 

Laval (Claude), cultivateur, né à Meys (Rhône) le 10 avril 4882, 
fs de Laval (Antoinette), domicilié à Florentia (Jura), décédé à 
Saint-Julien-sur-Suran le 2% avril 190; 
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Girardot (Marie-Julienne), veuve Girardot (Abel), née à Champa- 
gnole le 15 mar 1872, fille d'Armand et de Marie-Julie Girardot, domi- Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 


ciliée 84, rue Saint-Désiré, à Lons-le-Saunier, décédée à Lons-le-Sau- du règlement et des pétitions. 


nier le {97 janvier 1949. 


Par jugement en date du 3 mars 195%, le tribunal de prernière ins- Séance du jeudi 17 juin 1954 


tance de Rouen a, sur la requête de l'administration des domaines 
ordonné les publications et affiches + scrites par l'article 770 du Présents. — MM. Defos du Rau, Delachenal, Demusois, Dronne, 
code civil préalablement à l'envoi en possession de la succession de Gaurnont, Grimaud (Henri), Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure 
Bettencourt (Alphonsine-Rose), née à Rouen le 19 octobre 1850. ayant Mine Lefèvre (Francine) (Seine), MM. Mercier (André) (0: e) 
demeuré à Notre-Dame de-Bondeville, ladite dame épouse de Rebert Mignot, Minjoz, Moisan, Nazi-Boni, Prélot > 
(Albert-Léon Constant), décédée à Déville-les Rouen le 21 décernbre Sr. sd « oni, Prélot, Révillon (Tony). 
1935. — MM. Bavronu (de M. Gilliot), Billat (de M. Villon), 
jourgeois (de M. Gaillemin), Cermolacce «es M. de 
Par jugement en date du # mars 1954, le tribunal de première Méhaignerie (de M. Gosset), Mondon (de M. Grousseaud), Roucaute 


instance du Havre sur la requête de l'administralion des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 770 (de M. Jacques Ducios), Vendroux (de M. Dassault). 
du code civil préalablement à l'envoi en possession des succes 
sions de : 


Okoniewski (Stanislas), à Klukskowiez (Pologne) le 18 noverm- 
bre 1899, dornicilié au Havre, rue du Perrey, décédé aux hospices Réunions de commissions du vendredi 18 juin 1954. 
du Havre le 27 août 1952: 
Bourelern Kassemm, né à Turgot (Algérie) le 149 mars 1916, domicilié 
Saint-Martin, décédé aux hospices Qu Havre Je Commission de la défense nationale, à onze heures. — Local 
Malvi (Jean), né à Nikopol (Russie: le 21 septembre 189%, domicilié 
h Petitville, décédé à l'hospice de Lillebonne le 20 novembre 1952. Commission chargée d'enquêéter sur le trafic des piastres indochi- 
noises, à dix heures. — Local n° 255. 
Par jugement en date du 10 mars 1951, le tribunal de première 
sur Ja requête de l'administration des domai- 


instance de Rouen à, 
nes, ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 770 


du code eivil préa ablement à l'envoi en possessi in de la succession 
de Lemeunier yprie né le 29 octobre 1N72 


La à Alençon (Orne), domicilié à PDarnélal, rue Saint Pierre, décédé 
1e l'hospital hospice de Darnétal le 15 juillet 1952, veuf de Le Bou- 
l'hospital nospi CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
[es 1004 
Le 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
r Commission de la presse, de la radio et du cinéma, 
» 
’ Séance du jeudi 17 juin 1954 
L ASSEMBLEE NATIONALE Présents. — MM. Jean Dène, Borgeaud, Brizard, Bruyas, Léo 
Hamon, Limousse, Le Sassier-Boisauné, Emilien Lieutaud, Georges 
? Axxés 1954 Maurice, Michelet, Ernest Pezel, Rammetle. 
L Freusés. — MM. Debû-Bridel, Plazanet. 
Assistait, en outre, à la séance. — M. Marcilhacy (au Utre de 
Validation de pouvoirs. corumission de la justice). 
, - Ch 
, Dans sa séance du 17 juin 1%, l'Assemblée nationale a validé ti 
. les pouvoirs de M. Jean Sauvage, député de Maine-et-Loire. Convocation de commission. I 
Cu 
Nomination de membres de commissions. 
nr La commission de la presse, de la radio et du cinéma se réunira le Eha, 
mardi 22 juin 1%54%, à dix heures (local n° 201): M | 
1‘ Dans sa sance du jeudi 17 Juin 1954, ] Assemblée nationale a Ï Se Suite de l'exame n de la proposition de loi (no 26, année IV 
res 1954), tendant à modifier certaines dispositions de Ta loi du 11 mal de |: 
to M. Benoist (Charles) (Seine et-Oise) membre de la commis. 136 portant transte rt et dévolution de biens d'entreprises de prisé cons 
sion de l'intérieur, en remplacement de M. Camphin; — Rapporteur: M Georges Maurice. Mi 
90 M. Pierrard membre de la commission du suffrase universel, 1, — Questions diverses. V 
du règlement et des pélitions, en remplacement de M. Camphin. tt 


Commission de l'intérieur, 


INFORMATIONS 


Présents. — MM. Bendjelloul, Bricout, Durroux. Fonlupt-Esperaber, RELATIVES 
Pantaioni, Rabier, Ribère (Marcel) (Alger), Seralini, Mine Ssporlsse, 
MM. (Jules), Wagner. A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Suppléants. — MM. Mondon (de M. Coulon), Jean 14on (de à 
M. Véry), Roucaute (de Mine Grappe), Gabriel Paul (de M. Cristofol), ANNÉE 1951 


Mora (de M Lenormand), Goudoux (de M. Ballanger), 
Assistait en outre à la séance, — M. Bardou, auteur d'une oppo- 


Séance du jeudi 17 juin 194. 


sithon à un vote sans débat. 
Plan, équipement et communications. 
Commission des moyens de communication et du tourisme. 
dé Li Séance du mercredi 16 juin 1954. 
Séance du jeudi 17 juin 1954. Présents: MM. Castex, Charlier, Dède, Deroux, D 11, Fillon 
Présents. — MM. Auban (Achille), Barthélemy, Richet (Robert), Charlier de M. Ahmed Abdallih 
Demusois, Dufour, Faraud, Fouyet, Gracia (de), Le Cozannet, Martel M. Dède de A. Marquet Deroux de M. Ahidjo, M. Duval 
Louis) (llaute Savoie), Médecin, Midol, Noël (Marcel) (Aube), M. Alduy, M. Dusseaulx de M. Barry, M. Fillon de M. Chr plu 
Poytel, Rogaudie, Sibué. M. Jacobson de M. Zizen, M. Rogné de M. Roy. 
Frcusés, — MM, Nigay, Paul Couston, Moynet, Morice. MM. Charles-C Junil! Keita dit Modibo Nguyen 
$ — MM. saute ! . Alcide Benoit) ermolacce MM, Charles-Lros unillon, Keita TE 
uppléants 1M. Rowcaute {de M. Alcide Benoit), Cermolact Duy Thanh, Nguyen Van Tv. 
Cr 


(de Mme Prin). 
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Convocations de commissions. 


La commission de la défense de l’Union française se réunira le 
mercredi 23 juin 1954, à dix heures (local n° 31), 21, rue La Boétie, 
à Paris’ 

{y — Echange de vues sur les problèmes posés par la nécessité de 
æviser le décret du 7 février 1910 relaluf au slatut des officiers 
eitnsens français des territoires d'outre-mer. 

11, — Fchange de vues sur les problèmes posés par la nécessité de 
la mise en application, dès 1955, d'un plan quinquennal de réorga- 
nisation et de préparalion à la mobilisation des furces terresires 
d'outre-mer. 

Ii. — Questions diverses. 


La commission du plan, de l'équipement et des communications 
sæ réunira le mardi 22 juin 194, à quinze heures (local n° 32), 
9, rue La Boélie, Paris: 

1 — Projet de plan quadriennal des'territoires d'outre-mer. — 
Chapitre IX: les télécommunications, — Proposilions de M. Fleury, 
rapporteur (suile). 


1. — Projet de plan quadriennal des territoires d'outre-mer. — 
Chapitre XII: la radiodiffusion et le cinéma éducatif. — Observa- 
tons et propositions de M. Fleury, rapporteur. 

— Projet du plan quadriennal des territoires d'outre-mer — 
hapitre H: la recherche scientifique et technique. — Observations 
et propositions de M. Fleury, rapporteur. 

IV. — Projet de plan quadriennal des territoires d'outre-mer, — 
Chapitre XIV: la lutte contre Falcoolisime. Observations el proposi- 
tions de M. Deroux, rapporleur. 

V. — Projet de plan quadriennal des territoires d'outre-mer, — 
Chayitre XV: les problèmes alimentaires et nutritionnels — Obser- 
volons et propositiqnus de M. Dède, rapporteur. 

VE — Proposition (ne 49, année 1953) relative à l'équipement 
fNndustriel des espaces sahariens, — Position de la question, — 
Exposé de M. Iba Zizen. 

— Questions diverses. 


La commission dn plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 23 juin 1954, à quinze heures (local n° 42), 
21, rue La Boélie, à Paris: 

— Projet de plan quadriennal des territoires d'outre-mer, — 
Chapitre HI: les recherches géologiques. — Proposition de M. Fillon, 
fapporteur (suite). 

HW. — Proposition {no 76, année 195%) relative à la construction 
€un aérodrome à Tahiti. — Position de la question. 

HT. — Projet de plan quadriennal des territoires d'outre-mer, — 
€hapire 1: l'expansion de l'économie rurale. — Propositions de 
M. béde, rapporteur (suite). 

IV. — Propositions (n° 209, année 1953) concernant l'aménagement 
& la navigabilité du Niger, et {n° 312, année 1953) tendant à la 
tnstruction d'un port en eau profonde au Dahomey. — Projet de 
de M. Deroux. 


Y — Projet de plan quadriennal des territoires d'outre-mer, — 
Chapitre NI: les transports et cominunicaltions (chemins de fer 
tl réseau routier). — Observations et propositions de M. Roy, rap- 
rieur. 


\I Projet de loi no 8555 concernant les deuxièmes plans qua- 
riens ux de la métropole et de l'outre-mer. — Remarques et posi- 
Von de la question, par M. Jacobson. 


— Questions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service 
à l'hôpital psychiatrique de Saint-Rémy. 


"9 8nt un poste de médecin chef de service à l'hôpital psychia- 

Rémy faisant fonction d'hôpital psychiatrique public de Saint- 
Los SaÔne) (poste créé). 

candidat 


mains : Ires devront étre adressées, dans un délai de trois 
dl L. Compter de la publication du présent avis, an ministére 
tn et de la popuiation (direction de l'administra- 


Paris ee du personnel et du budget), 7, rue de Tisitt, 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministere de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de nrocuits originaires et en provenance 
de Chine (Formose). 


Les importateurs sont jnformés de la mise en appliration de 
l'accord commercial franco-formosan du 12 194, valable pour 
UHR an à compter de la date ci-dessus. 

Le présent avis a pour but de préciser les conditions dans les 
quelles seront valablement recues à l'office des changes le sous 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dammes, Paris (© . es demandes 
de licences afférentes aux continsents d'imporfation en France des 
produits formosans repris à l'annexe B de cet à rd 

Les demandes de licences afférentes aux produils-ci-après, établies 
sur formules 4. pourront êlre déposées à l'office des changes 
à parlir du juillet 

Par dérogation aux dispositions de l'articke 3 du décret du 13 juillet 
1919, elles feront l'objet d'un examen au fur el à mesure de leur 
présentalion. 


n 
© © NUMÉROS 
2 du PRODUITS 
= + tarif douauier 

1 Ex 82 Thé noir et thé vert Groupement d'acha 
du thé, 10, rue Gaslon-FPavimal, Clichy-Ja- 
Garenne (Seine, où agissant 
pour son comple, 

2 616. Huiles essentielles, 

3 Divers. Divers, Les crédits affectés à ce poste sont 
réservés pour lunportation de produits né- 
cessaires non repris homméiment à l'accord, 
Les licences seront délivrées après avis du 
ministère technique et avec l'accord de la 
direction des relations économiques exté- 
rieures. 

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 


Le Préfet, des Journaux officiels, 
KEYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers Cours limites Cours extrèmes 

pars Pays Devise Parité praliquée col:s à la Bourse 
par la Banque du 
eo 

Bourre. de France 17 juin 1954. 
164 Côte Fse Somalie | 100 F 1012 ... © 
8382 Allemagne occid 100 D Mk CHENE K | 8106 .. | 10 
700 60 | Melgique ....... 100 b 700 75 705 25 10055 700 58 
.. | Danemark ..... 100 à “057 22 5020 25! 1062 
04 25 | Gde-Brelagne 1 et 0 072065 21 428 
| Norvège 100 n .. 50 4017 50 .. 
9262 Pays-Bas ...... tou :,2 19100 9279 0! 0202 0261 
6:90 50 | Suède ......... fOic 676% 625 | 6715 .. 50! 6:00 .. 6788 
80:52 Suisse 1001 « 00: 744 .. 03 
4002 50 | Égypto ........ | tliv 6g 100 04 7 1013 1002 75 1007 
Mi 45 Italie 100 072 00 45 NT 
2779 .… | Mexique ..... 100 pes . 27:59 .. 282! 2580 .. 270. 
121455 | Portugal ...... 100 ec. 1217 99 1208 2% 1220 1211 
4807 50 | Trhécuslovaquie 100 kes 11 182460 480750] MATIN .... 
117 60 Yougoslavie 100 din 1604 11570 115001 11500 .... 

Autriche ...... 100 6ch | 1934613 [1235 2 1355 2 

Éials associés du Cambodge, du Laos, Nam 409 piastre .. 100$ 
Comptoirs français dane l'Inde........... 100 rouynes 1 F... 749 


(4) Cowrs de référence défini par l'avis n° 421 de l'o'fice de changes 
@: Cours de reprise et de cession dés chèques aux voyageurs 


| 
mai 
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BANQUE DE FRANCE 
AU AU 
10 JUIN 1954 3 JUIN 1954 
ACTIF 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de 92.111.9.107 » 91.670.106.135 
Avances au Fonds de stabilisation des changes 65.300.000.000 » 59.700.000 000 » 
Bon du Trésor négociable : Engagement de lEltat relatif au dépôt d'or de la Banque 
nationale de » » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Elat du 25 août 1940 au 20 juillet 4944 (2)........... 426.000 000 000 
Avances provisoires à l'Etat 195.000 006 000» 
Portefeuille d'escompte : 
Fflots escomptés sur Ia 591.762. 128.212 
Effets sarantis par l'offire des céréales (6}........., » » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen lerme...... | 
Eflets négociables achetés en France (7)... 238.685.289.0M1 » 224.617.664 629 » 
Avonces 4 30 jours sur effets publics.................. 20.122.301.000 » 22.857.780.00 » sn 
AvVances OF... » 
Hôtel et mobilier de la Banque........ 4.000.000 » 4.000.000 » 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales 112.980.750 » 112.980.750 


PASSIF 


Engagements à vue : 


Comptes courants créditeurs : 


Compte courant du Trésor 87.196.849 
Comples courants des accords de coopération économique......… 899.711.2% » 
Comples courants des banques et insülutions financieres fran- 


Autres comples courants et de dépols de fonds; disposilions et 
autres engagements à ÜS.612.968.269 » 


» 2.318.599.964.915 » 


413.539.29.99 » 115. 169.078. 229 » 


Capital de la Banque............... 182.500.000 » 182.500.000 » 
Réserves mobilitres légaies 22.106.750 » 29,405 


M) (Convention du 27 juun 1940: 

(Lot du 9 juin 1537, convention du 29 mars 1873 doi du 13 juin prorogée, loie des 17 novembre 1997, 
29 dérembrs 1911, 20 décembre 49013 et 25 juin 192%, convention du 12 novembre 193%, décret du 
42 novembre 193%, convention du 27 mars 1%47, Joi du 29 mars 1947. 

@: (Conventions des 23 août, 29 octobre, 12 décembre, 50 décembre 1940, 20 février 30 avril, #0 mai, 14 juin, 
41 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1914, & mare, #0 avril, #1 juin, 13 septembre 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mors, juillet 40 septembre, 46 décembre 1943, 23 mars, 17 mai el 20 juillet 1944: 

@ (Convention du 29 seplembre 4933 approuvée par de décret du fer seplembre 4939, convention du 
29 février #949 approuvée par le décret du 29 février 1M0, convention du © juin 1910 approuvée par 
le décret du © juin 1946, convention du © juin 1944 approuée par la loi du 15 juillet 1944, convention 
du ?4 juin {917 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention dn 25 seplembre 1947 approuvée par 
le décret du fer oclobre 1947, convention du 22 janvier 4953 approuvée par la loi du 23 jauvier 1955. 

(Convention du 414 juillet 1933 npprouvée par la ‘oi du juillet 1953. 

(Loi du 1 août 196, décret du 29 juiilet 1959, loi du 19 ma 1941. 

© (Décret du 17 juin 1938). 

@) oi du 17 mai 1834, décrels des 27 avril et 2 mai fR48, loi du 9 juia 1857), 

@) (Lois des juim 1857 et 17 novembre #97) 

(40 Loi du 17 mai 18%4, décrete des 27 avril et 2 mai {N4S, loi du 9 juia 1557. 


Certifié conforme aux écritures. 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 


ù 
Escompte 49 
1120 
Avances sur s1, à 
Avancesg à 30 


Achat des eflets  publirs 
l'échéance n'excède AT. 
MOIS 


Liste 
ÿ 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 01% 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
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TIRAGES FINANCIERS Compagnie des CHEMIXS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE MHIIONS DE FRANS 
SIEGE SOCIAL: 2-0, DOTIEVAND SAINI-GEMRMAIX, PARIS 
L'Elcctrique Lille - Roubaix - Tourcoing Rogue du commerce: Sel dise 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 
Obligations 4 0 O0 1950. 
SIÈèG£ SOCIAL : MARCQ-EN BARCŒELL (Nonb) 
du : Tourcoing 398. Echean du lo juuiet 
Amortissement des obligations 4 1,4 0/0 1914. ONZIEME TIRAGE effectué le 2, mai 1954 pour amortissement de: 
1° 33 obligations de 1.009 F rorminal (titres d'appoint}. 
Conformément aux conditions de son empnzunt, la société a pro- — 
eédé à l'amortissement prévu pour l'année 1954 par des rachals en 
Bourse au-dessous du pair. NUMÉROS EXTRÊMES 
I a été ra heté 350 obliga'ions, de série <orte d t 
Le prix des titres rachetés correspond à la tatalité de la somme LL reu 
quaurait exizée le reinboursement au prix de 250 obligalions à 
amorlir en 7.109 À 5.563 19:73 
Obligation amortie antérieurement et non présentée 10.117 à 19.14) 1554 
Année d'amortissement : 1913. 
, 2° 25 obligations de 5.000 F nom'nal, 
Coupon n° 3 attaché, prix nel: 5.000 F. 
Le conseil d'administration. NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES 
de la série sortie au tiruve. de remboursement 
Société Bonelhill et Canon -Legrand réunis 199 \ 298 1954 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CA"ITAL DE 9.000.009 DE FRINCS 1 4- + 
SoctaL : 27, RUF EU TRAVAIL FROTONGÉF, À RAISMES (Nonb) 
| Registre du commerce: Vaenciennes n° 9865. 
Les listes ci-dessus comprennent: 
| a) En caractères gras, les séries sorties au onzième tirage : 
Obligations 0/0 1933 de 5.000 F, b) Les séries sorties antérieurement et non encoie totalement 
si Neuvième amortissement. Aucun titre n'était frappé d'opposition À la date du onzième tirage 
ù » La socitt#, sant de la facu!té qu’elle s’est réservée lors de l'émis- Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
par rachats cn Bou’se Ja totalité de Ja somme qui Remboursement 1932, % tirage, coupon n° 42, 13 avril 102% 
exigée pour le remboursement au pair des 24 obligalions Rembourseinent 193, tirage, coupon n° 44, 13 avril 
rt l'amortissement est prévu au fer août 1954. Remboursement 195%, 119 tirage, coupon n°? 15 avril 
sequence, 11 ne sera pas effectué de tirage au sort. — 
ni re ,,morlissements des années 191 à 193 ont élé couverts par Les obligations désignées par le sort sont remboursah'es À leur 
F en Bourse. montant notminal à Ja Han |ue de Pari et des Pan Ha rue 
n° d'Antin, Paris 2e) et aux sièges, succursales agence 
Du crédit ANT inais, 19, boulevard des Hatien Par » 
Du Comptoir naljonal mnplie de Pari: 11 rue Berère 
pour l'Exploitation d'Industries et Propriétés 
le la Société générale pour favoriser le Jévelor peine du 
(S. E. X. P.) merce et de l'industrie en France boulevard Hau--im n, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MILIION DE FRANCS Paris (9e); 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 20, RUE DE LISBONNE De la Société marseillaise de crédit industriel € onmmercial et de 
dépôts, rue Auber, Paris (9 
De la Banque de l'Union parisienne, 6 et boulevard Haussman 
duriz 
t des 20 obligations 4 0/0 1947 sorties au cinquième tirage Paris “%,; | | 
p De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
du 9 juin 1954. levard des aliens, Paris (9 : 
31 64 97 401 147 220 227 945 252 9260 262 Du Crédit algérien, 3, rue Louis-'e-Grand, Paris 
11208 R 271 290 333 310 9379 383 " crédit industriel et commercial, &, rue de Ja Victoire, 
ETC. u pair le 1 juillet 1954, De la Société nouvelle de Ja Compagnie alscrienne de rédit et de 
Obligat banque, 50, rue d'Anjou, Paris (Se; 
alions sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. D el Punisie, Crmhen, 
Néant. De la Banque de Indochine, %, boulevard Haussmann, Paris {8 


\ 
LA 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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Etablissements LES FILS d'EMANUEL LANG | | is 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 54.000.000 DK FRARCS NUMEROS 
SOCIAL : 11 Des, RUE BACHAUMONT, PARLES (2) sement. 
R. C.: Seine 283192. 
5.666 à 5.670 
Obligations 5 0/0 de 1.000 F. à 5.720 41 9.166 à 9.10 
5 e71 815 9.176 à 1,2 
5.801 à 5.890 53 
LISTE NUMERIQUE 5896 à 5.900 
+ Des Séries comprenant les 980 obligations amorties 9.901 à 5.9 93 9.266 à 9.26 : 
tirage (24 amortissement) du 14 mai 1954 (| 5.93% à 5.940 HE 9 206 à 9 — 
(la société rachelé + -296 à 9.300 
» Litres compter cet amorlissement) ; à 6.015 9.316 à 9.320 
» Des séries comprenant des obligations sorti 9.321 à 9.325 
dents ct non encore remboursees. +. 9.22% à 9.30 
6.201 à 6.25 D3 L£ 
ANNERS ANNÉES 6.11 à 6.215 19 — 52 
NUMÉROS de NUMÉROS 622 9.873 à 9.475 47 
ces. sement. 6.21 à 6.2%% | 
76 à 80 9.606 à 2.610 47 6.26 à 6.2" 9.576 À 9.580 
a % 02 » 6% À 2.610 17 6.276 à 6.280 9 586 à 9 32% 
41 à 125, 2 666 à 2 570 6.966 à 6.370 53 9.616 à “ 
46 à 10 » à 2.720 à DA 9.681 à 9.68 ; 
à 5 746 à 74 13 6.146 à 6.420 13 9.696 À 9.700 
211 215 à 2.700 6.401 à 6.195 53 
251 1 255 2 806 à 2.810 54 6.526 à 6.530 53 874 à 987: 
310 2 886 à 2.890 54 6.53% à 6.540 9 896 à 9.890 
2.896 À 2.900 53 6.546 à 6.550 54 9 911 à 99 - 
361 à 365 4 066 à 2.970 6.551 à 6.555 ÿ 916 
à 2.005 52 6.581 À 6.585 à 
45 à 3.020 6.671 À 6.670 53 0. "060 
536 à 640 à 2.055 6.676 à 6.680 53 10.071 à 10.073 
676 à 630 vi 3.046 à 3.059 54 6.696 à 6,70) 03 10 131 à Le - 
3.066 3.060 6.776 À 6.170 53 10.246 à 40.250 
à 910 3.126 À 3.120 6.856 à 6.859 47 
à 3 3 201 à 3 205 6 811 N 6 895 | 10.254 à 10.265 { 
1.026 à 1.030 3.211 à 3.215 6.956 à 6.960 54 
à 1.060 19 3.321 à 1.026 à 7.030 
1.061 à 1.06 3.426 à 9.450 7.036 à 7.040 51 - 
1.081 à 1.05 3 A5 À 3.460 47 TOI à 7.07 53 
1.216 1 1.22 à 3.48 5% 708 À 7.085 53 
1.926 1.230 3.491 à 3.495 4) 7.096 à 7.100 10.52% à 10.520 
- à + 7.111 à 7.115 47 10.601 à 
811 à 3. 7.1 x 10 66: 
1.357 à 1.355 3.871 à 3.875 54 T ANG à 7 53 
à 1.370 47 » 056 À 3.060 7 à 53 10,60 2 
1.401 À 1.10 1,3 a te 0.75 10.759 
1.146 à 1.450 1,4 10.776 à 19.780 ) 
1.401 à 1.905 À 4.055 10.781 à 10.785 
À 1.545 4 096 à 4.100 7 421 à 7.425 
1.306 à 1.570 53 (171 À 4.175 1.591 À 7.595 3 
1621 à 1.62 52 1.216 à 4.220 51 7.601 À 7.60 
4.6al à 1.615 à 4 92 0. 10.025 
à 1.600 47 + Le 53 10.931 à 10.935 
TH à 40 à 4.20 534 1976 à 7 99 11.091 à 11.095 4 
4.761 à 41.769 ‘396 + + 11.206 à 11.210 
4.806 à 1.810 4.396 À 4.400 53 1.981 à 7.95 53 11.286 à 11. 299 i 
| 52 4.67 4.675 ; 8. 4; 
1 826 À 1.830 1.676 à 4.60 53 8.03% à 8 11.44 5 à 11.45) 
1.556 HE! 4.716 à 4.790 461 à 465 53 11.451 à 11 
191 à 41.95 53 4 760 Da 41.591 à 11.599» 2 
à 1.040 53 a 4185 41.63% à 11.640 1 
1.986 à 1.990 655 53 11.716 à 11.720 
1.991 à 1.95 5 5 106 à 5 119 11.806 à 11.810 
à 2.00 5 131à 5 135 55 À 47 41.846 à 3 
076 à 2.080 3 5.176 À 0.67 amine 
à 2.10 2? 5.251 à 5.255 + 8.575 12.011 à 12.015 
9 176 À 2 180 6.290 8.616 À 8.62 52 12.081 à 12.085 
2.176 4 5.946 à 8.696 à 8.7 
À 2.210 13 à 54°: 700 58 12.091 à 12.0 
2.261 à 2.265 54 + #7 12.096 à 12.100 
2.3 5.476 à 
À 53 6.0 8.506 à 5.570 54 12.286 à 12 290 4 
53 5.49 À 3.40 54 à 2.200 
2.421 à 2.85 42.311 à 12.319 à 
à 2.6 53 5.529 + — 5 12.406 à 12.490 
1: à 5.54) 53 8.986 à 8.990 53 
2.41 à 2.45 5,3 5 526 à 5.53% 53 12.496 à 12.00 - 1 
à 2.479 S 563% 9.081 à 9.055 53 12.556 à 12 590 
2.481 à 2.485 n2 5.536 à 5.59 9.056 à 9.060 12.601 à 12 605 1 
2.486 à 2.490 54 5.606 à 5.610 53 9.076 à 9.000 54 12.6 à 12.65 . 
251 à 2.508 5.616 À 5.620 54 st 68 j 
.586 à 2.590 | 54 12.681 à 12 
5.661 à 5.645 9.101 à 9.105 53 12.69 à 12.6 


À 
3 
3 
53 
53 
À 
53 
| 
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12.721 à 13.7 
12 861 à 12. 
931 à 12.965 
à 12.9% 
1°. à 12.999 
14.025 
à 1.10 
11.106 à 13.440 
tac à 13.150 
13 176 : 13.580 
13.181 à 13.185 
LA 13 25 
1! à 1:41. 24) 
à 13.25 
à 13.379 
1.301 à 13.395 
à 13.449 
13.850 
13. 
13.400 
13 511 13.515 
1 13.97% 
13 576 13.580 
11 6% : 13.649 
12 : 13.845 
13 916 à 13.920 
15.970 
14 016 à 14.020 
14.046 à 14.090 
14 111 14.115 
1 14.179 
186 à 14.190 
14 346 : 14.350 
14 15.00 
hat à 14.445 
14 à 14.460 
14.461 à 14.469 
14.531 à 14.593 
14 651 14 655 
11.671 à 14.67 
14751 : 14.755 
14 776 : 14.780 
41 à 14.810 
La. 
14 936 : 14.940 
14.9K5 
11.987 
15.041 à 19.015 
15 036 : 15.049 
à 15.050 
RALON 
15 076 1 15.060 
13.151 à 15.155 
1.166 à 15.170 
à 15.235 
13.526 à 15.590 
à 15.40 
15.541 à 15.545 
13.621 à 15.625 
15.655 
à 15.670 
à 15 
0.871 à 15.875 
1.87% à 15.880 
15.046 à 15.90 
16.016 16.020 
16 436 16 449 
16.496 à 16.500 
16,551 à 16.555 
16,556 à 16.580 
16 616 à 16.620 
16.651 à 16.655 
+6 661 16.665 
16.686 à 16.600 
15.6% à 16.74%) 
16.716 à 16.720 
1 17.020 
12.07 à 17.080 
17.17 à 17.475 
17.241 à 17.245 
17.341 à 17.315 
11.926 à 17.330 
17.331 à 17.335 
17.3 à 17.974 
7 AN à 17.435 
17.596 à 17.540 
17.541 à 17.545 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉFS ANNÉES 
de rembour NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rewbour- NIMEROS de 
œunent. étment 
53 17.546 À 17.560 54 21.331 À 21.335 54 26.006 À 26 010 LA 
47 17.799 à 17.715 LA 356 à 21.360 bi 26.041 à 26.045 pi 
EN 17.746 à 17.76) 52 91.371 à 21.975 47 26.061 à 26 065 En 
51 17.701 à 17.709 21.631 à 21.635 26 081 26 CS5 
v2 47.7it à 17.710 53 11.66 à 21.6 à 26.00» 
49 17.706 à 17.800 52 21.681 à 21.685 54 6.106 à 26.110 49 
HE 47.866 et 17.867 47 91.70 à 21.705 96 126 à 6.430 
17.921 à 17 925 21.767 À 2i 765 54 à 6.125 53 
17.961 à 17.969 53 2.773 à 21.775 7 Mi 436 à 6.110 
47 18.001 à 18.005 54 21.801 à 21.805 12 96.171 à 26.10 53 
18.011 à 18.013 à 21.800 53 26.181 à 26.185 ph 
54 18.046 47 91.941 à 21.939 HN | 26.156 à ?26.1% 51 
51 18.061 à 18.065 47 94.996 et 21.027 7 à 96.20 53 
M 18.071 à 18.079 53 24,004 à 21.005 0.246 à 26.0 47 
53 06 47 21.096 \ 22.000 26 291 à 26.295 54 
59 18.121 à 18.125 52 22.025 à 22.040 52 6.456 à 26.44) 54 
53 18.216 à 18.220 52 22.031 à 22 035 54 26.361 à 26.365 4 
18.226 à 18.240 22.036 à 22.040 26.386 à 36.390 
53 18.251 à 18.255 22.291 \ 22.235 26.196 à 26.400 
53 148.261 à 18.209 22,2%6 à 22.240 401 à 26.405 
47 18.265 à 18.300 22.381 à 22.385 26.406 à 26.410 
18.904 à 18.305 52 À 22.300 26.411 à 26.475 
18.336 à 18.340 22.406 à 22.410 26.431 à 26.435 
54 18.906 à 18.370 99 461 à 22,409 26.16 à 26.570 41 
HS 18.381 à 19.389 53 99.471 à 22.475 2 26.601 à 26.605 54 
PA 18.406 à 18.410 19 476 À 22.180 26.606 à 26.610 54 
18.421 à 18.439 HS] 92,566 À 22,570 À 26.659 53 
18.216 à 18.520 53 22 à 22.60 46.676 à 26.680 53 
18.586 à 18.590 29 à 22.615 26.741 à 26.715 53 
47 18.616 à 18.620 53 29 à 27,645 19 26,71 À 26,7% 53 
18.621 à 18.62 29 63%6 À 22 640 "A 26.761 à 26.765 54 
18.641 à 18.649 99,7% À 22,700 26.766 à 26.770 54 
18.666 à 18.670 99 À 22.45 26.791 à 26.795 49 
53 18.701 à 18.705 5 22.906 à 22.910 54 26.816 à 26 820 14 
o1 18.741 à 18.745 à 22.90 26.851 26.855 
54 18.81 à 18.845 22 936 à 22.940 Hh 26.891 à 26.895 4 
15.946 à 18.950 26.916 à 26.920 
49 18.006 à 19.000 à 924 el 26.925 41 
47 19.121 à 19 1295 99 à 22.305 1,3 96.051 à 26.05% 
53 19.131 à 19.135 53 à 23.320 13 27.096 à 27.040 53 
19.146 à 19.150 oi 2 21.116 à 21.180 
52 19.226 à 19.230 57 496 à 37190 
19.271 à 19.275 23.521 à 23.525 oi 
54 19.201 à 19.295 nt 23.501 à 24.5 
47 19.396 à 19.400 54 23.696 à 23.700 97 94 à 
47 19.416 à 19.420 53 23.726 À 23.730 57.996 À 27.290 
19.431 à 19.45 27.311 à 27.915 
2 19.491 à 19.495 23,704 à 23. : + 
41 19.501 à 19.505 53 23.776 23.780 à 
53 19.516 à 19.520 54 23.789 à 23.785 97 - 
19.546 à 19.0 52 23 896 à 23.900 27-44 à 27.45 
19.566 à 19.570 à 97.161 à 27.565 53 
0.616 à 19.629 à 24. - 
54 19.696 19.700 on 23.331 à 23.335 
53 19.701 à 19.705 54 24.391 à 24.395 2 97 656 à 27.660 13 
19.711 à 19.715 47 24.456 à 24.460 088 à 27 700 
19.716 à 19.720 — à à 27.765 23 
19.741 à 19.745 5 à 
53 19.791 à 19.795 24.666 à 24.670 54 
54 19.846 à 19.850 21,60 à 24.69 3 
19.876 à 19.880 HA 94.701 à 24.709 53 à 21 070 
19.881 à 19.885 52 24.741 à 24 745 
pt 19.906 à 19.940 53 24.951 à 24.955 54 Bi à 3.5 47 
53 19.941 à 19.045 53 24.971 à 24.975 
53 19.984 à 19.985 53 25.081 à 25.085 
19.996 à 20.000 49 25.44 à 52 25.235 à 
53 20.006 à 20.010 54 25.216 à 25.220 1,4 
20.026 à 20.044) 53 25.286 à 25.290 47 34 
47 20.041 à 20.045 54 25.296 à 25.300 52 à 28.67 
54 à 20.060 53 95.466 à 25.470 53 28.001 à 25.905 
54 20.461 à 20.163 53 25.481 à 25.485 à 
20,191 à 20.195 53 25.596 à 25.540 52 28. à 29.000 
51 20.241 à 20.245 53 25.6% à 25.60 53 — 33 
54 20.296 à 20.300 pa 25.706 à 25.710 En 29.266 à 29.270 es 
53 20.306 à 20.310 54 25.736 à 25.740 54 29.316 à 29.320 A 
54 20.921 à 20.323 47 25.766 à 25.770 54 29.406 à 29.410 
47 20.44 à 20.340 49 25.81 à 25.835 51 à 29.09 41 
52 20.401 à 20.40: 54 25.866 à 25.870 53 29.671 à 29.65 53 
53 20.481 à 20.485 »2 925.906 à 25.910 LA 29.691 à 29.69 
20.841 à 20.845 5 à 25.91 53 29.696 à 29.700 
49 30.901 à 20.905 53 25.921 à 25.925 4 29.816 à 29.820 4 
7 20.926 à 20.930 54 25 931 à 25.995 En 29 821 à 29.825 54 
53 30.956 à 20.940 53 35.04% À 2.940 29.946 à 29.950 
53 20.946 à 20.950 53 25.991 à 25.995 DA 29.971 à 29.975 D 
51 20.976 À 20.980 
21.001 à 21.005 54 
à Les obligations sorties au tirage du 14 mai 1954 seront rembour- 
53 94.161 à 21.165 47 sables à parur du > Juin 1954. 
54 21.221 à 21.225 54 
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SOCIETE INDESTRIELLE DE PRODUITS CERAMIQUES 
SOCICIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000 (060 DK FRANCS 
LCLELLES, pan LoIxG 
R, C.: Montereau 992 B. 


Obligations 0/0 1922. 


Amaortissement 1954. 

sant de la faculté qu'elle s'est reservée dans ses conditions d'émis- 
sion, la siélé à racheté 90 obligations; il n'y aura donc pas de 
Urage au sort en 19541. 


Obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 
Néant. 


AUX TROIS QUARTIERS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 92.202.000 F ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 26, RCE EUPHOT, À PARIS 
R. C.: Seine n° 419914. 


Amortissement au 1" juillet 1954. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F sont informés 
que da société Aux Trois Quarliers, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission de ses obligations, à utilisé par rachats 
en Bour-e de 269 titres La totalité de la somme prévue pour le 
service de Fermprunt, amortissement au fer juillet 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amorlissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
en bourse, 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Ftude de Me Toul Benoit, avoué à Cusset, 
8, place du Centenane-de la-R‘publique. 


Par jugement de la chambre du consei. du tribunal civil de pre- 
mière instance de Cusset ‘Allier) en date du avril 1%4, rendu 
sur la reqaôte présentée au moin de Mine Jeanne-Marcéds Maguin, 
veuve de docteur Jean Avinard, en son vivant 
docteur en médecin?, officier de la Légion d'honneur, demeurant 
à Vichs ‘Allier, 5, rie Lardy, décélé le 73 août 1951, qu'elle se 
déclare habile à appréhender, par suite des renonciations succes- 
sive: 

Avant d'y faire droit, il a été admis que cette demande serait 
rendue publique, conformément aux prescriplions de la loi. 


Pour extrait certifié sincère, par l'avoué soussigné. 


Cusset, le 14 juin 1951. 
BENOIT. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M ‘Pierre-Louis Corentin), artiste né 12 sep- 
tembre 1905 à Clohars-Carnoët ‘Finistre), demeurant au Tholonet 
(Bouches-du-Rhône), Châteaunoir, agissant tant en son nom per- 
sonnel que pour celui de sa fille mineure Pierretle-Marie-Julienne, 
née à diven Provence le 23 mars 1912, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet d'adjoindre à son nom palronymique 
de Jacob celui de Tal-Coat. 


M. Rober! Zametchkowsky, demeurant à Pierrefitte (Seine), 67, 
avenue Charles-le-Gaulle, agissant pour sa fille mineure Jacque- 
line-Paule-Raymonde, née le 16 octobre 1947 à Paris (2). dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique de Zametchkowsky celui de Zamet. 


M Levy {Marcel-Arsène), mé à Paris (ie) le & mare 1921. demeu- 
rant a Saint-Maur-des-Fossés {Seine), 62, avenue du Général-Leciere, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux, tant pour lui que 
pour son épouse, née Simone-Marie-Albertine Willy, à l'effet de 
substituer à son nom patronyMmique ce:ui de Bounin. 
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M Deutz-Darragon (Raymond-René Fé:ix-Marie), né le 95 118 
à Crois<v-sur-seine ({seine-et-Oi<e), derneurant actuellement 
cadre des offier, à Weingarten ‘Bade-Wurtemberg), tant 
lui-méme que pour ses enfants mineurs: Bruno-René-Thi 
à Nice AlpesMarilimes) le 23 août 1950 et Hugues-Didier-Guilà 
né à Saumur {Maine et-Loire), le 2% mai 1952, dépose une r Pr 
anprès du garde des sceaux afin d'ajouter à son nom patronvm 
telui de Spitalieri de Cessole, de manière à s'appe:er Deutz 
Spitalieri de Cessoie. 


Rectificatif au Journal officiel du à juin 194: page 5215, % colonne 
insertion, an lieu de: « adjoindre à son nom patronymiq 
de Clerrc et de s'appeler Adhémard de Clerac », lire: « Clara: à 
de s'appeler Adhémard de Clarac ». | 


AVIS DIVERS 


Les porteurs de parts de la Coopérative centrale des pr 
d'œufs, volailles et lapins (C. O. VO. LA.), !, rue “À rrucg 
Paris (1er), agréée sous le no N. 411, sont convoqués en assemblée 
générale ordinaire le mardi 29 juin, à seize heures, 42, rue du 
Louvre, à Paris (3% convocation, la 2% assemblée du 2 juin 1%4 
n'ayant pas atteint le quorum slalutaire). 


DU JOUR 


Compte rendu d'activité; 

Comple rendu financier; 

Approbation des comptes; 

Quilus aux administrateurs sortants; 
Moditicalion des statuts; 

Elections au conseil d'administration ; 
Election du commissaire aux comptes; 
Faillite du C. C. A. B. O0. F.; 
Participation à une société pour l'écoulement des produits; 
Equipement ; 

Programme d'action; 

Questions diverses. 


Socicté anonyme de la Sucrerie de Toury et Usines annexes 
AN CAPITAL DE 400 F 
Sièce A TOURY (EURE-FT-Lom) 
R. C.: Chartres B 41; Paris 11:90. 


Tous les actionnaires sont convoqués par le conseil d'idrminis 
tralion à l'assemblée générale ordinaire qui se réunira à F'ars, À 
l4 sociétés des ingénieurs civils, 19, rue Blanche, le 10 juillet 14, 
à onze heures. 

ORDRE DU JOUR 
{> Lecture du rapport du conseil d'administration; 
9e Lecture des rapports du conunissaire ; 
Approbation dés comples de l'exercice 1952-1951; 
Nomination des administrateurs pour une période 
du {er août 1951 au 31 juillet 1959. 
Le conseil d'administration, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


de cina années 


DECLARATIONS 
Décret du 16 1901.) 

18 mai 1954. Déclaration à la préfecture de police. Association tou- 
ristique et culturelle du ministère de l'intérieur, Bat: 01-11 
dans le cadre de la « Fédération touristique et eullurelle 00 
administrations publiques », des loisirs touristiques, 
artistiques au bénéfire de toutes les catégories de Per 
dépendant du ministère de l'intérieur. Siège social: minisleré 
l'intérieur, Paris. 


18 mai 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. pres 
d'étude technique agricole (C. E. T. A.). Bal: fournie 
les moyens de faciliter la gestion de leurs exploitations fn 0 à 
liorer la rentabilité de leur travail par une applicatuon 
des progrès techniques et des méthodes d'organisation. 
mairie de Vendays-Montalivet (Gironde). 

fecture d'Arras. Harmonie M 


développement 48 
des fetes 


ici- 
24 mai 195%. Déclaration à la pré 
pale de ROuvroy. But: concourir au progrès et au 
la musique instrumentale, en propager le goui, 
ou concerts. Siège social: mairie de Rouvroy. 
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Le “#4, Déclaration à la préfecture des Côtes du Nord. Union 
_ementale des combattants volontaires de la Resistance. 
open es titulaires de la carte de combattant volontaire de la 
afin de défendre l'action de la Résistance et de maintenir 
cemanente entre tous par l'entr'aide morale et matérielle. 
caserne des Ursulines, Saint-Brieuc. 


‘4,4 Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. Asso- 
jamiliale pour la formation ménagère rurale des jeunes filles 
de Malause. But: défendre les droits et intérêts moraux 
’ des familles adhérentes et de tou'es les farnilles. siège 
ace entre mcnagèr de Malause (Tarn-et-Garonne). 


m 
cation 
de ja règton 


«mu ti, Déclaration à la sous-préfecture de Pantoise. Association 
des anciens élèves du cours Notre-Dame d'Enghien-les-Bains. 

x entre ses membres l'esprit d'amitié créé pendaïft leurs 
sider le cours par tous les moyens qu'ils jugeront appropriés. 
9, boulevard Sadi-Carnot, Enghien-les Bains (seine-et- 


{ 


mat 104. Iéeclaration à la sous-préfecture de Cercle 


pet] 


rit Doittau, But: pratique des sports et exercices physiques par 
es mombres du personnel des établissements. Siège social: aux 
étal Doiltau, routes des Tarterêts, Corbeil (Seine-et-Oise). 


ma tnt, Déclaration à la préfecture des Landes. Société de chasse 
de Campagne. But: conservation et protection du gibier, repeuple- 
ment, wpression du braconnage. Siège Social: mairie de Campagne. 


Déclaration à la préfechure de Montauban, Amicale 
laïque de Réalville. But: œuvre éduealive et sociale des anciens 
élèves écule publique. Siège social: école publique de filles de 
Réal ville. 


Iwelaralion à la préfecture de police. Groupement 
d'études philatéliques. élargissement des connaissances phila- 
t membres du groupe par toufes études approprites, Siège 
social. ki, galerie de Beaujolais, Paris. 


x ma Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Société 
d'éducation populaire de Chail. But: fournir des movens d'éducation 


ed ture et développer la pratique de l'éducation physique et 
des sports, Siège social: mairie de Chail. 


% ma (61 Déclaration à la préfecture de la Charente. Allez la 
Roche! Club des supporters de l'Union athlétique de ta Rochetou- 
cauld. aider par des moraux et matériels la section de 
fuiball de LU, À, L. R. Siège social: café des Sports, la Rochefou- 


Péclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. Ami- 
cale bouliste de la Trimouille. Bul: pratique du jeu de boules lyon- 
social: de la Trimovwille (Vienne). 


Déclaration à la préfecture de la Drôme. Comité dépar- 
lemontal de gymnastique éducative. But: rationnel 
à fcucaton physique. Siège social: collège moderne, 59, rue Ber- 
élot, Valence. 


fe jun 11 Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Associa- 
lion des petits et moyens propriétaires de la commune de la Neu- 
ville-Roy. Bul: défense de leurs intérêts communs concernant Île 
lemernbrement. Siège social: chez le président, la Neuville-Roy 


}, 


# juin 14. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. La Redou- 
table. fui: praliquer el encourager le jeu de la boule ferrée. Siège 
de la Neuville-Roy (Oise). 


juin 194 


À Déclaralion à la sous-préfecture d'Alès. Société com- 
re e de chasse de Malons. But: destruction des nuisibles, repen- 
Siège social: mairie de Malonset-Elze (Gard). 


Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Comité 
sen d'initiatives parascolaires. But: création, développement, 
0 tl contrôle d'œuvres d'éducation populaire para, péri et 
a Uees en faveur des élèves des écoles libres de Cambrai et 

se 4e) que de leurs familles, soutien matériel] et moral des 
N'céssileux de ces écoles et toutes activités susceptibles 


fèves 
de leur pr 
aide. Siège social: 20, place Aristide-Briand, Cam- 


A 1% Déclaration à la préfecture du Rhône. Culture et loisirs 
: étendre la culture et organiser les loisirs des jeunes, 

. Pprochement des jeunes dans un esprit de compréhen- 

berge, Lyon." el d'amitié fraternelle. Siège social: 1, rue Guten- 


2 juin 1%54%. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Les Dames 
de la charité. Bul: visiter les malades et les pauvres à domicile et 
leur porter des secours en espèces et en nature, Siège social: chez 
Mme Cloquemin, 14, rue du Temple, Saumur (Maine-et-Loire) 


2 juin 1954. Déclaration à la sons-préfecture de Roanne. La Stella 
de Roanne. promouvoir, soutenir favoriser les œuvres d'édu- 
cation populaire de la paruisse de Notre-Dame de Lourdes, à Roanne, 
Siège social: 29, rue Jules-Massenet, (loire). 


9 juin 19%4. Déclaration à Ja sous-préfecture de Saumur. Comité 
pe’manent des têtes de la ville de Gerines. de 
Iètes. Siège social: hôtel de Gennes .Mäine el Loire 


3 juin 1%. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Corporation 
des artisans d'art, à Anlibes. Raul: rénovation du goût traditionnel, 
Siège social: Maison des Assorialions, cours Masséha, Antibes (Alpes- 
Maritimes). 


2 juin 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Aero-Club de 
l'Ardèche. But: faciliter et vulgariser la connaissance de laéronau- 
tique et la pratique de l'aviation dans sa zmie d'influence. Siège 
socaal: chambre de commerce, Aubenas, 


 — 


3 juin 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Cuner, Comité 
fêtes du Petit-Pont. Bul: orsansation des féles el défense des 
intérêts commerciaux du quartier dit du « Peïit-Pont », siège social: 
14, bouievard de l'Arsenal, Aire-sur-la-Lys (Pas-de-Calais). 


3 juin 1934, Déclaration à la préfecture de police, Association pour 
les Etats Cenéraux du commerce. |: procéder à tous travaux 
d'études, d'organisation, de publicité et de propagande en vue de 
la réalisalion de toutes manifes!alions intéressant le développement 
et la défense des professions commerciales, et notarmment de Ja 
réunion des Etats Généraux du commerce qui lendront leurs 
deuxièmes assises en Siège social: rue des bons-Enfauts, 
Paris. 


3 juin 19%. Déclaration à la préfecture de nolice, Comité d'action 
de la Fête des Enfants. création d'une journee rrematne 
consacrée aux enfants, au tire d'une fête La 
Fête des Enfants. Siège social: 66, rue Pierre-Charron, Paris. 


3 juin 1951 Déclaration à la préfecture de Troves, Centre d'études 
techniques agricoles ovin de l'Aube, des tech 
niques concernant l'élevage ovin dans l'Aube, Siège social: », rue 
Roger-Salengro, Troyes. 


3 juin 1%. Déclaration à la sous-préfecture de Die, Association 
d'éducalion populaire Les Compagnons de la joie. Bnl: création, 
développement et geslion de toutes ouvres d'éducation populaire. 
Siège Social: presbytère, Lucen-Diois 


4 juin 1954. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Association 

française pour le développement de l'enseignement technique, 
tion de Niort. But: perfectionnement et développement de l'ensei- 
nement technique. siège social: collège technique, 69, rue Saint- 
elais, Niort, 


& juin 195%. Déclaration à la préfecture de Rouen. Association 
locale des aides familiales rurales de Quincampoix. ii procurer 
à la commune et aux communes voisines Le bénéfice d'une travail- 
leuse familiale. Siège social: chez M. Jean Cellier, Quincampoix. 


4 juin 19%. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale des 

anciens élèves et élèves de la chambre de métiers du Nord « L'’ Ave- 

nir artisanal ». grouper les anciens rlèves et des cours 
rolessionnels en vue de continuer l'amilté créée dans ces cours 
ège sorial: 144, rue d'Inkermann, Lille, 


juin 1%4. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras La Boule 
moderne. But: pratique du jeu provençal et pétanque, Siège social: 
calé Moderne, Malaucène (Vaucluse), 


4 juin 1%54. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains,. 
Syndicat d'initiative de Messery-Nermier, elude des mesures 
qui peuvent tendre à auginenter, d'une manière générae, la pros- 
érilé de la station et poursuivre la réalisation de re Inecures. 
social: chez M. Marcel Dbuborgel, Messery {Ilaute Savoie). 


juin Iéelaration à la sous-préfecture d'Aulun. Société des 
amis des écoles publiques de Montcenis. Hi! encourager el soute- 
nir les œuvres scolaires postscolaires: développer Je goût de la 
musique et du théâtre, la pralique des sports et de l'éducation phy- 
sique. Siège social: école de garçons de Montcenis (Saône-et-Loire). 


À 

et 

à 

cauld 

‘es 

À 

et 

ntre 

‘jui: 

nici- 

de 

éies 


5792 JOURNAL OFFICIEL 96 LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


18 Juin 1954 


5 juin 1%%4. Déclaration à préfecture de Foix. Comité permanent 
des fêtes d'Aston. But: organiser les réjouissances et fêtes publiques, 
manifestations touristiques, sportives où aristiques afin d'animer la 
vie locale, d'intéresser la jeunesse et favoriser par ailleurs l'essor 
économique Communal. Siège social: tnairie d'Aston. 


8 juin 1951 Déclaration À la sous-préfecture de Die. Foyer rural 
de Pennes-le-Sec. ll récréalif et éducatif; achat, location de 
terrains, d'immeubies; location de matériel pouvant permettre l'édu- 
cation, l'information technique et l'émancipation intellectuelle et 
sociale de ses inernbres, piège social : mairie de Pennes-le-Sec 
(Drôme). 


& juin Déclaration à la préfecture du Nord. Comité régional 
ds coordinaiion de l'apprentissage du bätiment et- des travaux 
publics du Nord de la France. but: faciliter el coordonner les efforts 
des charmbres syndicales d'entrepreneurs de bâtiments et de travaux 
publics de Ia région du Nord et de leurs adhérents en matière 
d'apprentissage et de formation professionnelle. Siège social: 1, rue 
Denis-Godefroy, Lille. 


8 juin 193%. Déclaration à la sous préfecture de Saint-Amand. Entente 
Association sportive Orval et Etoile athlélique renaissante. But: 544 
tique des sports el éducalion physique. siège sucial: café Godon, 
Orval (Cher). 


8 juin 191 Déclaration à la sous-préfecture d'Aix -en - Provence, 
Amicale « Ceux de Verdun». ul: perpéloer Ja mémoire el le culte 
du souvenir des camarades tombés au champ d'honneur de Verdun 
Siège social: bar sporling, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhôpe). 


9 juin Déclaration À la préfecture de Mézières, Ch bouliste 
des deux Vireux. But: pralique du jeu de boules et organisation 
de concours, Siège social: mairie de Vireux-Molhain. 


9 juin 195%, Déclaration À Ia préfecture d'Alzer. Association Sports 
et Loisirs de la préfecture &'Alger. Bul: pralique de l'éducation phy- 
sique et des sports; organisation d'une bibliothèque, Siège social: 
préfecture d'Alger. 


9 juin 1953. Déclaration À la préfecture de Barle-Duc. Caisse meu- 
sienne d'aide à la construction. de prûlts complémentaires 
aux personnes peu fortunées désirant construire une habitation. 
siège social: préfecture de ia Meuse, Bar-le-Duc. 


9 juin 19%. Dé:laration à la sous-préfecture de Reims. Ligue régio- 
nale de tir de Champagne. ul: coordonner l'activité des sociétés 
de tir. Siège social: stand de tir de la Haubette-Tinqueux, route 
de Soissons, Reims (Marne). 


40 juin 195%. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Vespa-Club de 
Rodez. But: grouper les possesseurs de scoolers Vespa. Siège social: 
2, rue Girard, Rodez, 


10 juin 195%. IMelaration à la préfecture de Carcassonne. Union spor- 


tive des cheminots. ul: pralique du sport et en particulier du jeu 
de boules, Siège social: café Français, place Davilla, Carcassonne. 


10 juin 195% À préfecture de police. Association pour 
la construction d'une église à Villeparisis (A. C. E. V.), Bul: collecter 
et remettre à l'association diocésaine de Meaux les fonds nécessaires 
pour la construction d'une église à Villeparisis. Siège social: 8, ave- 
nue César-Caire, Paris 


10 juin 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Pontivy. La Kerlen 
Pondi. But: folklore régional, musique, chant, danse, théâtre. Siège 
social: salle du Vieux-Chemin, Pontivy (Morbihan). 


10 juin 195%. IMclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
Comité de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance 
malheureuse. ul: prolection de l'enlance malheureuse. Siège social: 
annexe de l'hôtel de ville de Valence. 


41 juin 1%4. Déclaration À la préfecture du Cantal. Moto-Sport canta- 
lien. But: répandre le goût des sports mécaniques et favoriser la 
iratique de ce sport. Siège social: café du Coq d'Or, avenue Gam- 
beta, Aurillac. 


AU juin 1954. Déclaration À la préfecture du Nord. Amical-Club des 
100 kilogramames. But: dve.opper entre ses membres les liens de 
sympathie. Siège social: 7, rue des Débris-Saint-Etienne, Lille. 


di juin 1%4. Déclaration À la préfecture de Carcassonne, Association 
de gestion de l'internat et de de de l'école ménagère agri- 
oote Carcassonne. But: gestion et exploitation de l'école ménagère 
agricole. Siège social: 6?, avenue Bunau-Varilla, Carcassonne. 


11 juin 195%. Déclaration à la préfecture du Gard. Comité 
taurin de Nimes. But: centralisation el exposition d'objets musée 


ments, œuvres d'art se rapportant à la tauromachie, 
syndicat d'iniliative de Nimes, place de la Comédie, Nimes. né 


11 Juin 1%5%. Déclaration à ia préfecture An Nord. Cercle d' 

la cité hospitalière. prilique de l'escrime et de 
sique et sportive. siège social: cité hospitalière, Lille. + 


11 juin 195%. Déclaration à la préfecture de Saûne-et-Loire. 
classe 42. Bul: resserrer les liens d'amilié entre conscrit: 


Amicale 
€ 
mutuelle. siège social: Rocher de Cancale, quai Jean-Jaures M4, 


de 
n. 


12 juin 1%. Déclaration à la préfecture de Troyes. Associati , 
cation féminine des Taixelles. Huit: a<suier par tous Les 
l'apprentissage et Ia fomnation pro'essionnelle des jeunes 
adultes. Siège social: 5, rue Etienne-Pédron, Troyes. 


des 


42 juin 195% Déclaration à Ja préfecture des A! es-Maritimes 
La Saint-Hubert villeneuvoise. Hit: grouper tous les alliant. en 


vue du développement et protection du gibier. Siège social: m 

de Villeneuve-d'Entraunes. 
42 juin Déclaration à la pré'ecture des Alpes-Maritimes: Amicale 


bouliste de la Madonette, Terron, Fabron, Mice. 44 
sports et des boules. Siège social: bar-tabac des Trois Vallévs 
Madonelte, Fabron, Nice. 


#2 juin 1951. Déclaration à Ja pré’ecture des Alpes-Maritimes 
Pétanque sportive de Sainte-Hélène. Bul: pratique des 
loppement des qualités morales des jeunes gens du quartier en 
créant entre eux un lien d'amitié et de solidarité, Sie 
414, avenue de la Californi:, Nice. 


MODIFICATIONS 


29 sep'embre 1951. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa 
tion d'éducation populaire «institution Vallet de Bourg-la-Reines 
transfère son siège social du 42, avenue du Général-Leclere, Bourg. 
la-Reine, au 3, boulevard du Maäaréchal-Joffre, Bourg-la-Reine, 


10 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des parents d'élèves de l'institution Vallet de Bowrg-la-Reine !r:1:- 
fère son siège social du 42, avenue du Général-Leclerc, Bourg-la- 
Reine, au %, boulevard du Maréchal-Joffre, Bourg-la-Reine, 


19 mars 1953. Déclaration À la sous-préfectnre de Nérac, L'Association 
hippique urbaine de Nérac. Addilif au but: s'intéresser à Lontes 
questions équestres et former des cavaliers. Siège social: mairie de 
Nérac (Lal-et-Garonne). 


19 mai 1954. Déclaration à la préfecture de l'Ain. L'Aéro-Cluh popu- 
laire de Bourz change de titre et devient Aéro-Club de Bourg. = 1,8 
social: chambre de commerce de Bourg. 


fer juin 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy, L'Union 
cœomerciale et industrielle de l'arrondissement de Commer:y change 
son titre qui devient Union commerciale, industrielle et artisanale 
de. Commercy et des environs, Sièze social: 25, avente 
Commercy (Meuse). 


11 juin 1951. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale du 
réseau de Ceux de la Libération iransière son siège social du 8{, ru8 
du Louvre, Paris, au 16, avenue de la République, Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Déeret-loi de 12 avril 1999.) 


H mai 1954. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
gistrée à la préfecture de police le 9 juin 1#4.) Fédération euro- 


péenne de la manutention. But: faciliter sur le p'an eurent 
rapprochement des membres de la profession et con RS 
une amélioration des conditions du marché et à ue eg ne 
de la productivité en sauvegardant les traditions et le à + 
national de chaque pays; rechercher les progres RUN size 
apporter des améliorations dans les conditions du trarai 
social: 10, avenue Hoche, Paris. Eu 
1 Yoilare 


Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, qua 
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